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1025). 


— Vérification des pouvoirs. 
p. 1021). 


Remplacement de M. Ben Gana 


M. scelles, rapporteur du premier bureau. 

Adiuission de M. Bentchicou, élu par le département de Constan- 
line. 

M. le président. 


6 — Discussion d'urgence de la proposition présentée par M. Jacob- 
son, président de la conunission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cetle commission, tendant à inviter 
le Gouvérnement : 1° à inscrire dans le projet de budget 1952, au 
hilre des crédits de payement du plan de développement des terri- 
luires d'outre-mer, une attribution minimum de 90 milliards; 2° à 
demander l'avis de l'assemblée de l'Union française sur les ins- 
criptions concernant le plan des terriloires d'outre-mer qui seront 
proposées dans les projets de loi de finances et de lois de dévelop- 
leluent concernant les investissements. (No 285, année 191.) 
102), 

Arrêté désignant deux commissaires du Gouvernement, 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 

Discussion générale: MM. Sylvestre, Reverbori, Georges, le prési- 
den, Charlier, Zinsou, Donnat, Aujoulat, secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer, Montrat, Hazoumé, Borrey, Barbé, le président 
de la commission, Moreux, Bour, Antonini, président de la com- 
mission des affaires financières, 

Passage à la discussion de la proposition. 

Amendement de M. Georges et les membres du groupe commu 
histe: M. Georges. 


Rejet, au scrutin. 


@ 


toutes 


dispositions realives aux cornbattants. (Nos 252 et 2x6, année 1951) 


(p. 1012). 


MM. Max André, le président, le colonel Bichon, président de la 
commission de la défense, 
Renvoi à ja prochaine séance de la suile de la discu:sion. 
8. — Modilicalion à la compasition dune commission (p. 1012), 


9. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Barbé, le président, Max 
André, Bidet, président de la commission des relations extérieures 
(n. 1012), 


Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des prési- 
dents. 


Adoption de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. LAUREXNT-EYNAC, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance œt ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 4 décembre 1951 a étà 
affiché, 


IL n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
55 
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— 2 — 
DEPCT DE RAFPORTS 


MW. le président, J'ai recu de M. Jacohson un rapport, fut 
au non de a commission du plan, de l'équipement et des con.- 
unications, sur a proposition (n° 285, année 1951), lendaut à 
1e Gouvernement: 

je A inserire dans le projet de budget de 1952, au titre des 
de pavement du pan de dévesoppemeut des territoires 
d'oulie-mer, uuc attribution miriniym de miliards; 

2 A demander Favis de FAssemblée de FUnion française sur 
les inscriptions concerzant le plan des territoires d'outre-mer 
qui seront proposeces dan les projets de loi de finances el de 
lois de développement concernant es investisseimenis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 298 et distribué. 

J'ai recu de M. Gentet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de polilique générate, eur la proposition (n° 236, année 
de M. Bandretsa, tendant à demander au Gouvernement 
de présenter un projet de loi instituant des maires élus dans les 
communes de Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous 1e n° 299 et distribué. 


DEFOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai vecu de M. le président du conseil une 
demande d'avis sur un projet de déeret présen!é par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, sur l'organisation du travail 
de manulention dans les ports de l'Afrique équatoriae fran- 
caise, 

La demande d'avis sera imprimée sore le n° 300, distribuse 
et, &'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


affuires Sociales, (Asseulisnent.) 


PROPOSITION DE MODIFICATIGN A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai lé saisi d'une proposition de modification 
à la composition d'une commission, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Gervain pour remplacer M. Juge à la commission des affaires 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pra- 
cédé à l'affichage de cette candidature, 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un défi 
d'une heure, 


pee 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
Admission de M. Bentchicou. 


M. le président. L'oidre du jour appelle l'examen des comeln- 
ions du rapport du premier bureau sur l'élection par le dépar- 
lement de Constantine, de M. Bentchicou, en remplacement de 
M. Ben Gana. 

Je rappelle qu'anx termes de l'alinéa 2 de F'articte 6 dn 
réglement, si l'élection n'a fait l'objet d'aucune contestation, 
ou si le bureau intéressé est unanime à rejeter Ja ou les con. 
lestalions, le dossier est renvoyé immédiatement à l'Assembiée 
qui staïue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du 
rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne ée fait inserire 
contre la validation. celle-ci est prononcée d'office. Sinon. le 
dossier est rebüré de l'ordre du jour et renvoyé à la commission 
d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Scelles, rapporleur du premier bureau Monsieur le prt- 
sideut, mes chers collègues, dans sa séance du 4 décembre, le 
preruier bureau a examiné les pièces reratives à l'élection de 
M. Ah Bentchicou, élu par le conseil général de Constantine, 
2° collège, en remplacement de M. Ben Gana, démissionnaire. 

L'examen du dossier d'élection de M. Ali Bentchirou per- 
mét de constater que l'élection est régulière. 


En effet, aux termes de l'article 9 de la loi du 27 octolre 
1946, l'élection à eu lieu au Sserutin uninominal à deux tours: 
nul ne peut étre élu au premier tour s'il n'a réuni: {° |; 
majorité absolue des sufirages exprimées; 2° un nombre de ut. 
fiages égal au quart de celui des électeurs inserits, Or M. Bent. 
chicou à obtenu 11 voix — le nombre des suffrages exprimes 
etait Je 26 — le quart des électeurs inscrits de 7, Aueunñe con 
n'était jointe au dossier, et M. Bentchicou réunit }es 
conditions nécessaires pour étre él. 

Le premier bureau a décidé, à l'unanimité, de proposer à VOS 
suffrages la validation de l'élection de M. Bentchicou par les 
conseillers genéraux du dépärtement de Constantine, 2e col 
liège. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Le premier bureau conclut à la validation, 

Je mels aux voix les conclusions da premier Eureau. 

(Les conclusions du premier bureau, mises aux voir, sont 
adoptées). 


M. le président. En conséquence, M. Bentchiconu est admis, 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. Bentchicon étant validé, j'ai ‘e plaisir de le lui annoncer 
el le lui présenter les souhaits de bienvenue de l'Assemblée 
de l'Union francaise. (Applaudissements à qauche, au centre vt 
sur des bancs dex Elals associés.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -- CREDITS DE PAYEMENT 
DU PLAN DE DEVELCPPEMENT 


Discussion d'urgence d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur. 
gence de li proposition, présentée par M. Jacobson, président 
de commission du plan, de l'équipement et des commune: 
lion<, au nom de cette comimiesion, tendant à inviter le Gou. 
vernerment: 

1° A inscrire dans le projet de budget de 1952, au titre des 
crédits de payement du plan de déve:oppement des territoires 
d'outre-mer, une attribution minimum de 90 milliards : 

20 À ilemander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur 
les inseriptions concernant le plan des territoires d'outre-mer 
qui seront proposces dans les projets de loi de finances et de 
lois de développement concernant les investissements, (N° 25, 
annce 1991). 


Je dois faire connaître à F'Assemblée que j'ai recu des arrètés 
nomiant M. Louis Sanmarco, administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, chef de cabinet de M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, et M. Douzamv, administrateur en chef 
de ;a France d'outre-mer, en quaiilé de commissaires du 
vernement pour assister M. le secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 

Acle est donné de celte communication. 


M. Jacokson. président el rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. Mesdames, mes- 
sieurs, à nouveau, comme généralement à la fin de chaque 
année, Je rapporteur de la commission du plan vient vous 
entretenir des crédits destinés aux investissements outre-mer 
pour l'année à venir. Ceux-ci sont de plusieurs sortes; crédits 
de paxements — qui figurent dans les colonnes budgétaires 
de la loi de finances — crédits d'engagement, qui n'intéreesent 
qu'indirectement le budget de 1952, mais aussi les budgets 
ultérieurs. 


Les crédits dont l’Assemblée aura à s'occuper ne visent pas 
uniquement les territoires d'outre-mer, mais l'ensemble de 
l'outre-mer. En d’autres termes, il conviendra que soient aussi 
haies devant vous les crédits pour les départements d'outre- 
et pour l'Algérie. 

Nous serions désireux aussi — si l'initiative en est prise par 
les gouvernements des Etats associés, dans le cadre de Jeur 
souverainelé au sein de FUnion francaise — de vous proposei 
d'appuyer vigoureusement des demandes d'aide financière, de-- 
tinée au développement de ces Etats. 


Vous me permettrez de vou< rappeler succinctement quelques 
données pour sitner Je problème, étant entendu que ne sera 
traité que le problème le plus urgent: celui des crédits de 
payemenis pour l'année 1952, destinés aux terriloires re'evanit 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Ces crédits appartiennent ? trois catégories d'inscriptions. La 
première, la subvention de la métropole, figure dans les dépen- 
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ses de reconstruction et d'équipement des services civils et 
participe au budget dit « ordinaire », dont les recettes provien- 
nent des revenus normaux de l'Etat, notamment de l'impôt, 


La deuxième catégorie, les avances de la caisse centrale de 
{a France d'outre-mer aux territoires, figure dans les dépenses 
afférentes aux investissements économiques et sociaux du 
budget dit « extraordinaire ». 

Sous le titre général de « prèts et garanties », le montant de 
ces deux premières catégories est destiné à l'équipement pu- 
blic. 

Vient ensuite la troisième catégorie d'inscriptions: les prèts 
que la caisse centrale consent à des collectivités autres que les 
territoires; les une pubiiquee, les les autres 
semi-publiques, les chemins de fer, les chambres de commerce, 
les sociétés d'économie mixte: les dernières, privées, telles Les 
exploitations et entreprises qui concourent à Ja réalisation du 
plan. 

Ce rappel fait, je me permets aussi de vous remémorer quel- 
ques chifres : 

A la date du 30 juia dernier, le total des crédits de payements 
attribués au plan dès territoires d'outre-mer par onze lois qui 
se sont succédé du 7 octobre 1946 à la dernière loi de finan- 
ces du 2% mai 1951 s'élève, en chiffre rond, à 154 milliards, 
correspondant d'ailleurs à des crédits d'engagement de 230 mil- 
hiards. 

Pour l'année 1951, les attributions ont été, en chiffre rond, 
de 2 milhards au titre de la subvention métropolitaine et de 
milliards comme prèts, soit, au total, 60 milliards. 


JL v à un an environ, vous aviez délibéré à ce sujet et, join 
de vous considérer comine satisfaits avec lesdits 60 milliards, 
vous aviez proposé fK) milliards pour les deux premières rate 
sorties, En outre, considérant que 10 milliards éta'ent néces- 
saires pour les avances aux collectivités autres que les terri- 
toires, votre proposition tendait à accorder 400 miliards pour 
J'annce 1051. 

Les organismes administratifs, de leur côté, avaient consi- 
déré que 79 milliards seraient suifisauts, en comprimant déjà 
les résultats d'une première évaluation des besoins. 


Le montant de 60 milliards, inserit par le Gouvernement 
dans son projet de loi, a été retenu par le Parlement. 


A ces quelques données antérieures, | 


ajoute celle concernant 
une prévision du total de la dépense 


écennale. 

Le chiffre total de 690 milliards a déjà été prononcé à cette 
tribune, pour lensemble des plans décennaux desdits terri- 
toires. I s'agissait de francs valeur 1949, c'est-à-dire possédant 
une capacité d'achat différente de celle du france d'aujourd'hui. 


la question se pose alors de savoir quelle est la partie de 
ces 000 milliards, valeur 1949, correspondant à des réalisations 
posteneures au 31 décembre 1951, Ia été rappelé que le total 
des crédits de payement, à ce Jour, étaient de 154 milliards. 
Devons-nous considérer ces 15% milliards en valeur 1949 ou 
selon une autre estimation ? 


Faire à cet égard un calcul mathémat'quement exact et pon- 
Ccrer les francS de chaque année serait très Jong: mais 1 est 
possible de tenir le simple raisonnement suivant: ies premières 
dépenses sur ces 154 milliaris ont été effectuées dès 1946 et 
le crédit sera entièrement épuisé tir 1951; oa ne sera probab e- 
ment pas éloigné de {4 vérité en admettant que les fonds avant 
été utilisés de 1946 à 19351 — en quantité pius grande les deux 
dernières années — peuvent être considérés comme ayant, en 
movenne, Ja valeur des francs 1944. 

Le raisonnement qui vous est soumis, vous le savez, ne pré- 
tend pas aligner des chiffres comptables, mais s'appuyer sur 
des ordres de grandeur. Aussi, peut-on dire que Funité du 
franc 1949 qui a servi à établir le total de 659 milliards est 
encore, en moyenne, celle qui se rapporte aux 154 milliards 
dépenses. 


Dès lors, s'impose une simple soustraction, La somme glo- 
bale à dépenser s'élevait, à l'origine, à 690 milliards: 154 mil- 
liards auront été utilisés le 31 décembre 1951; 496 milliards res- 
tent done à dépenser en 1952 et les années suivantes, et il faut 
que nous convertissions les Æranés 1919 en francs 1952. 

Aüimés d’optimisme, supposons que la capacité d'achat 
du franc actuel soit stabilisée. 

Dès lors, comment passer du frane 1949 au franc 1952? 


A ce sujet, mes chers collègues, bien des statistiques et 
coefficients s'offrent à vous. On peut dire, en étant très modéré, 
que la transformation des francs 1949 en francs 1952 se fait par 
l'emploi du multiplicateur 1,30, En toute sincérité, ce chiffre 
extrait d'une statistique basé sur trente-quatre articles me sem- 
ble plutôt en dessous de la vérité. 


Par suite la dépense que nécessiteraient les travaux restant 
à réaliser à partir du 1% janvier 1952 S'interprèle par 496 mile 
Bards 1949 multipliés par 1.30, soit 690 milliards 1902. 

Bien entendu, ces 6350 milliards qui prendraient effet au 
1e janvier 1932, n ont rien de commua — si ce n'est une coiaci- 
dence — avec les 650 milliards 4949 d'une tout autre origine, 
correspondant à l'estimation totale des avant-plans décenaux. 


Nous avons donc à voir — si vous partagez opinion de la 
commission du plan au Sujet des hypothèses jusqu'ici formur- 
lées — comment devratent <'echelonner, dans l'avenir, les 


annuités des 639 miliards de franes 1952, LA se pose une ques- 
lion: cet avenir <e compose-t-il de quatre, cinq où six années 
Où davantage ? Comment va-ton défioir, dans le temp<, la 
période décénnaie de réalisation du plan ? 

La loi e<t du 99 avri 1946, Le rapport de Ja commission de 
modernisation, présidée par M. René Pleven et le début des 
réalisations datent de courant 1947. 

Toutefois, Le travail, à l'origine, à été beaucoup plus lent 
qu'on ne l'avait supposé, Il à fallu réunir une importante docu- 
mentation, affecter un grand nombre de fechnieiens spécia- 
listes, a fallu céemmander du matériel dont F'acheminement 
fut trés lent. Démarrage marqué de problèmes nouveaux, de 
tätonnements, On en vint d'abord à dire, pendant un eccrtua 
temps, que Ja date faitiale du plan serait conventi »inellement 
le 1% juillet 1947. En fait, les lenteurs dans la mise en route 
furent peus importantes qu'on ne Favait envisagé; en con<é- 
quence, les réalisations effectuées sont beaucoup avan- 
cées qu'on ne l'avait esperé. 

Aussi a-t-it paru admissible à votre commission du plan, et 
compatible avec la capacité de réalisation — qui dépend non 
seuiement des crédits, mais des effectifs en techniciens d'étude 
ei de réalisation, de ja main-d'œuvre, des matériels, des 
riaux — de considérer que la date conventionnelle de démar: 
rage soit le 1% juiliel Ainsi, la période décennale d'exéeu- 
Uon courrait du 1% juillet 1948 au 1% juillet cela signi- 
fierait que, jusqu'ici, on à réalisé l'équivalent des œuvres dt 
trois années et demie et qu'il resterait ans et demi 
achever exécution Par suite. 650 milliaris de francs 
1992 à réaliser en Six années et demie conduisent à une 
moyenne annuelie de 100 milliards. 

Un rvthme raisonnable, compte tenu des activités réalisées 
en #51, pourrait detini comme suit: en 1952, des réalhr- 
sations sertent effectuées pour 100 milliard<, puis chacune des 
quatre années <uivantes débilerait pour 110 milliards de tra- 
vaux; 1997. l'avant-derniere année, correspondrait SO mil- 
liards: enfin, les derniers Six mois seraient conduits <ur 
base annuelle de 60 milliards et norteraient doue <ur 30 mi.- 
liards. Le total des annuités ainsi prévues coinvide bien avec 
prévision de 650 milliards. 

Ce schéma, ce diagramme de Ja progression, à pour objet 
d'intégrer dans un ensemble, de maniere raisonnable, ce qu 
devrait être réalisé en 1952, année qui intervient pour 100 nnl- 
liards. 

Comment répartir ces {C0 milliards, 4° en tant que subven- 
üon de métropole; 2° en tant qu'avances de caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, a) aux territoires; aux autres 
coliectivités ? 

On envisagera d'abord ce dernier terme. Quel montant total 
de prèts Ja caisse centrale doit-elle prévoir en faveur des col 
le-tivités autres que es territoires ? 

D'aprèés un plan parliel, ces avances devraient être, au mini- 
de Cette augmentalion importante par rap- 
port aux années précédentes se justifie par un désir d'accrois- 
sement de la production, 

En effet, les efforts accomplis à ce jour ont peut-être trop 
porté sur es grands travaux d'infrastructure, et Fattention 
pas elé attirée suffisamment sur fait que là proluction 
conditionne d'abord Falmentation des antochtones. Elle répond 
dons à l'article de loi: assurer par priorité le bien-être 
des autochtones, Ensuite sera recherché l'accroissement des 
exportations génératrices de recettes fiscales et, par  consé- 
quent, facteur de progres soci il. 


li est done prévu 17 miliiards de prèts aux collectivités autres 
que des territoires, Il resto, pour l'équipement publie, mile 
lards dont la décomposition est détaillée dans Ja proposition 
et se résume comme suit: 21 pulliards pour la section générale, 
— section supportée par 14 seule subvention métropolitaine — 
et 62 milliards pour les sections d'outre-mer, intéressant <pé- 
cialement les fédérations etes territoires non groupés, et dont 
la charge incombe partie à Ja et partie aux terri- 
toires. En définitive, avee un total de 400 nulliards, la sub- 
vention métropolitaine serait de 35 milliards et le montant des 
avances de la caisse centrale de 45 milliards, total pour les 
lerritoires et les autres collectivités, ces dernières intervenant 
pour 17 milliards. 
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lei, <'intercale une considération qui n’est plus arithmétique, 
sous le Utre de l'exposé des motifs: « Abattements en fonction 
de la conjoncture budgélaire ». 

Mes chers collègues, Fintervention de la commission du plan 
e-t apolitique:; 11 n'est pas question de discuter ici les motifs 
d'ordre gouvernemental et Jégislatif qui font affecter tels cré- 
dits à Ja défense nationale. fels autres à l’aide aux Etats asso- 
cies, en vue de la paciticalion des régions troublées, à la répa- 
ration des dommages de guerre, à la construction de Jogements 
où aux investissements dans l’ensemble de l’Union francaise, 
compris la tmétropoie, De telles questions dépascent l'objet de 
notre communication, Ce que nous devons retenir, c’est que 
ceux qui ont la charge des tinances publiques, et qui cherchent 
à respecter l'orthodoxie de Féquihbre affrontent un 
probleme d'une extrème difficulté, En 1949, on avait presque 


réalise cet équilibre, lequei entrainé la stabilisation du 
franc et du coût de Ja vie, Mais des événements nouveaux, 
animent la guerre de Corée, ont porté à plus tard le beau 


résultat qu'on était sur le point d'atteindre, cinq années après 
les dévastations de Ja guerre. 

liformées des impératifs et des directives du budget, les 
parties demandantes et prenantes se verront contraintes à 
accepler certains sacrifices, Votre commission du plan, dans 
un esprit de compréhension de la situation générale et de 
modération, a revisé, elle aussi, ses prétentions et ramené, 
dans <a proposition, je chiffre initial de 100 milliards à celui 
de milliards. 

Mes chers colegues, en soumettant à votre approbation ce 
chiffre de 90 muiliard<s, nous n'avons envisagé jusqu'ici que 
l'aspect quantitatif, financier du problème; il serait d’un inté- 
tét certain d'en indiquer les de<tinations pour chaque terri- 
Toire, mais Fimportance d’un tel document justificatif serait 
telle qu'il sortirait du cadre qui nous est aujourd’hui assigné ; 
c'est pour cetle raison que, sans présenter la nomenclature 
détaillée de des milliards, votre commission du 
an à, néanmoins, tenu à indiquer comment elle envisageait 
l'orientation des investissements, les modifications à apporter 
au plan en cours de réalisation et les directives nouvelles qui, 
à son avis, devraient être plus strictement suivies que par le 
passé. 

Le: points particuliers sur lesquels elle tient à attirer l'at- 
tention sont les suivants: augmentation de la production et, par 
suite, aide directe à lui accorder, la production à fins alimen- 
tuires locales ayant priorité — comme il a été indiqué — sur 
celle destinée à l'exportation; … 


M. René Moreux, Très bien! 


M. le président de la commission. accroissement des éta- 
blissements de caractère social, dans toute la mesure où les 
terriloires peuvent fournir les personnels et les crédits de 
fonctionnement, Ces questions ont été bien des fois débatlues. 

Certe:, chacun ici désire faire progresser le secteur social. 
Encore faut-il rester dans des limites efticientes et ne pas 


liacer — dans un bat démagogique — de chiffres ne pouvant - 


répondre à des réalités, 

Pour que les établissements scolaires et sanitaires puissent 
assumer leur rôle, il faut recruter et former le personnel ensei- 
gnant et hospitalier et s'assurer des crédits de fonctionnement 
qui, suivant la réglementation actuelle, sont à la charge des 
territoires. 

La construction d'édifices d'intérêt social est donc condi- 
tionnée par les possibilités concernant le personnel et les cré- 
dits de 

D'autre part, votre comuuission insiste — comme elle l’a 
déjà fait — pour que soient accrues les créations destinées 
à faire recueillir par les populations éloignées des villes, les 
bienfaits du plan. Dans l'état actuel, les grandes agglomérations 
sont des pépiniéres de chantiers, alors que des régions qui sont 
à 1.000 où 2.000 kilomètres de la mer restent déshéritées. 


M Montrat. Nous sommes entièrement d'accord. 


M. le président de la commission. Je reconnais d’ailleurs 
que s'il est aisé de dénoncer cette insuffisance, il est plus dif- 
ficile d'y porter remède: en effet, s’il est simple de cons- 
truire grand et vite dans une agglomération importante, il est 
complexe et long de réaliser dans les lointaines savanes la 
politique des œuvres nombreuses, petites et disséminées. Mais 
quels que soient ces obstacles, il faut les surmonter; si j'y af 
fait allusion, ce n'est pas pour nier l'impératif de cette direc- 
tive, mais pour expliquer qu'elle implique un problème de 
durée. 

Votre commission insiste encore sur la nécessité d'augmenter 
la productivité du travailleur autochtone, elle préconise notam- 


ment la diffusion de méthodes rationnelles et l'octroi, aux 
conditions les moins onéreuses, d'outils et d'ustensiles de rende. 
ment maximum. 

En effet, les grands équipements mécaniques, les machines 
puissantes s'imposent évidemment pour certains travaux mais 
1 ne faudrait pas qu'un coefficient d'importance excessive 
leur fût accordé. Si le problème, dans ce domaine également 
est diflicile à réaliser, il m'en est pas moins d'un extrême 
intérêt que soit répandu, dans les plus lointaines régions rurales 
un très grand neoimbre de petits outils et ustensiles permettant 
à l’ouvrier, au cultivateur, de travailler dans des conditions 
moins dures et de rendement accru, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 


M. Montrat. Très bien! 


M. Alphonse Juge. C'est un progrès très intéressant auei 
du point de vue social, 


M. le président de la commission. Mes chers coliégues, 
j'insiste sur ce que bon nombre d'entre vous ont déjà souligne: 
accentuation de la mise en valeur hydraulique villageuise, 
agricole paslorale, Certes, nous admettons Fintérét, dans 
des cas réduits, de prolonger des môles maritimes, travaux 
d'un coût très élevé. Je m'associerais d'ailleurs volontiers à 
une telle proposition visant le port de Tamatave. 

Mais de tels travaux, vu leur coût très élevé, doivent être 
très peu nombreux. 

En ce qui concerne, au contraire, l'hydraulique agricole, nn 
très grand nombre de petits forages qui font naitre la vie et la 
richesse à la surface, un grand nombre de petits barrages 
sur lesquels notre distingué président de la commission des 
affaires culturelles, M. Griaule, attirait l'attention en visant 
des régions du Soudan... 


M. Montrat, En .Guinée aussi ! 


M. le président de ia commission. et dans bien d'autres 
tersitoires, tous ces travaux hvdrauliques, dis-je, répartis sur 
d'immenses superticies, sont d'un intérêt majeur et cadrent 
avec notre volonté de voir se transformer la vie rurale de l'inté- 
rieur. (Applaudissements sur divers banes au centre.) 


MM. Montrat et René Moreux. Très bien ! 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, si 
nous demandons davantage pour plusieurs chapitres du plan, 
on nous dira: « Mais où prendrez-vous ces crédits supplé- 
mmentaires ? » Dans cet ordre d'idées, la proposition insère cette 
directive: « Rajustement des programmes de travaux publics 
avec réaménagement des réseaux routiers et utilisation au 
maximum des voies existantes ». 

Vütre commission s'est expliquée à ce sujet; à son avk, 
Ja transformation d'un pays par la construction supplémen- 
taire de quelques centaines de kiiomètres de très belles routes 
est loin d'être équivalente, à dépense égale, à celle résultant 
de l'application des directives qui viennent d’être énoncées. 

En ce qui concerne le point suivant, votre commission insiste 
sur le développement de la recherche, base de tout travail 
rationnel, avec un recensement des ressources et des besoins 
sur lequel notre collègue M. Jousselin à insisté en différentes 
circonstances. 

Enfin, il y a lieu de fixer la hiérarchie des urgences, qualila- 
livement dans un même territoire et quantitativement d'un 
territoire à l'autre, en tenant compte des accélérations où des 
lenteurs intervenues dans le passé. Cette dernière phrase à 
été inscrite pour reconnaitre + ane certains territoires, souvent 
pour des motifs indépendants de leur volonté, ont été retardés 
dans le développement de leur plan; il s'agit done d'en tenir 
compte et de faire le nécessaire pour que soient rattrapés les 
retards subis. 


Mes chers collègues, j'ai terminé cet exposé, forcément 
aride, Je le compléterai par la question de principe suivante: 
notre intervention a été demandée d'urgence en raison de la 
discussion actuelle des questions de crédits dans les orga- 
nismes ministériels. Il s’agit de faire connaître le plus tôt pos- 
sible Ja manière de voir: de l'Assemblée de l’Union française, 
qui aura ainsi un moyen d'action avarmt que, gouvernemPn- 
talement, la décision soit prise. Il n'en est pas moins vrai que, 
lorsque le projet de loi de finances et les projets des deux 
lois de développement qui nous intéressent seront établis, nons 
estimons devoir être consultés avanc qu'ils ne soient définili- 
vement mis en discussion au Parlement. C'est là l'objet de 
l'additif à la proposition qui vous est soumise. 


Voilà, mes chers collègues, l'exposé que j'étais chargé de 
vous présenter. 
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Nous entendons que la grande œuvre de solidarité entreprise 
se poursuive Sans défaillance. Dans l'année qui va s ouvrir, 
le crédit de 90 miliards proposé lui en donnera le moyen. 


(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Sylvestre. 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, la majorité des membres 
de votre commission dû plan s'est associée très volontiers à 
j'initiative prise par noire distingué et actif prisident d'adres- 
ser au Gouvernement une sorte d'adjuration pour que, a" 
momeot où se décideront les abattements indispensables à 
l'équhbre du budget de 1952, les crédits de payement néces- 
sures à l'exécution des plans d'équipement des territoires d'ou- 
tre mer ne soient pas amenuisés à l'excès. 

Dans la première partie de l'exposé des motifs, Ja commission 
s'est fait l'écho de rumeurs selun iesquelles le Gouvernement 
et le Parlement auraient l'intention de ralentir très sérieuse- 
ment la cadence d'exécution des travaux, et den entreprendre, 
en 1432, aucune opération nouvelle, Les déclarations faites jus- 
qu'ici dans ses sphères offix ielles ne permettent pas à vrai dite 
de rejeter une telle éventualité, ni de dissiper les appiéhen- 
sions que peuvent avoir à ce sujet les élus d'outre-mer, 

son discours d'austérité du 16 novembre'dernier à T'As- 
semblée nationale, le ministre des finances ne s'est-il pas pro- 
noncé, sans détours, sur là posilion du Gouvernement quant 
aux dépenses d'équipement et d'investissement à effectuer dans 
Ja métropole ? Je cite ses propres paroles: « Le budget d'équi- 
sement des services eivils à été ramené à 200 milliards de 
ur H se borne, et ji! devra se borner, à des dépenses déjà 
engagées avec une marge très faible d'opérations nouvelles, en 
ce qui concerne les crédits du ministère de l'éducation nativ- 
nale et de l'enseignement du premier degré. 


« I v a, comme dans le budget d'investissement, une situs- 
tion difficile, Bien sûr, au gré des années et des Jégislatures, 
on se laisse parfois aller — et c'est bien naturel — dans les 
discussions budgétaires, à augmenter les crédits d'engagement 
peur limiter les crédits de payement, c'est-à-dire les impôts de 
l'année, Il en résulte cependant, comme ce fut le cas l'annee 
derniére, que nous allons nous tjouver en présence d'un 
volume de crédits de payement qui marque le développement 
de nos investissements, mais qui va susciter des soucis que Je 
dirai lout à l'heure. 

« En ce qui concerne les investissements, il s'agit, là aussi, 
d'assurer stritement la continuation des travaux engagés, et 
ù n'est pas prévu d'opérations nouvelles, ni en ce qui concerne 
les houilières, ni en ce qui concerne les chemins de fer, ni en 
ce qui concerne la Compagnie nationale du Rhône. H s'agit, 
par conséquent, d'un projet de prolongation de l'effort entre- 
pris dont on connait la grandeur et dont on a misuré l'utilité. » 


Et, plus loin, après avoir justifié une exception dans je 
domaine des compressions qui pouvaient être retenues pour !es 
crédits d'investissements deslinés aux houillères, le ministre 
précise: « Pour les autres :nvestissements, il n'existe que deux 
sotlions: Ja sippression ou le ralentissement, Ce sera évidem- 
ment une opération difficile, une opération mauvaise, imposée 
jar les nécessités, Ce sera inévitablement, dans un grand nom- 

re de cas, mais pas dans tous, une opération coûteuse. Il en 
résullera, en effet, soit des dédits, soit une augmentation des 

[rais généraux des chantiers, et il peut parfaitement arriver, 
dans lelle ou telle entreprise nationale, une légère augmenta- 
lion de dépenses par suite de Ja suspension ou de l’étalement 
sur dix-huit mois des travaux prévus sur douze mois. Mais si 
nous ne voulons pas glisser dans l'inflation, il est absolument 
necessaire que nous ne vivions pas, en 1952, au-dessus de n03 
INGVeNS, » 

Estil permis d'espérer, en faveur de l'outre-mer, une atté- 
nuation à la rigueur de ces principes d'ordre général ? C’est à 
une réponse affirmative que voudrait se rattacher la propositio à 
de notre commission du plan. 

L'année dernière, comme vient de nous l'indiquer M, le rap- 
porteur, les propositions de la commission, entérinées par notre 
Assemblée, tendaient à une inscription de 10 milliards de 
francs, dont 10 milliards pour les prêts aux collectivités autres 
que les territoires. 

Le département, de son côté, avait arrêté le total de ses pré- 
Visions à 75 milliards et, par la loi de finances et les deux lois 
de développement du 24 mai 1951, il était attribué, en défi- 
Htive, 60 milliards. Compte tenu de la hausse générale des prix 
depuis l'an dernier et considérant que nos prévisions avaient 
(té chiffrées en fonction des besoins reconnus alors strictement 
indispensables, le simple maintien de notre position de l'an 
dernier, pour éviter tout affaissement dans l'exécution du pro- 


graume, nous conduirait à une inscriplion de crédits de Por 
dre de 110 milliards. Votre commission da plan vous propose ie 
chiffre de 90 

Je ne reviendrai pas sur la présentation déballée des ch 
qui vous à été faille par notre excellent rapporteur, Sans dou e, 
pourrait-on reprocher à notre proposition le caractere un peu 
artificiel de sa construction, mais 1 s'agit, en l'espéce, d'etre 
blir surtout un ordre de grandeur des dépenses au-dessous des- 
quelles l'œuvre entreprise dans les territoires d'outre-mer Tis- 
querait, à notre avis, d'ètre gravement compromise, 

On pourrait également regtetter ous le texte élaboré ] 
commission souleve, au cours de cette discussion d'urgen 
par une voie incidente, l'important problème de la reconver 
sion des plans et fie un certain nombre de directives, 
remupent neuves gt raisonnalies, qui gagneraient 
être à être discutécs séparément, 

L'occasion nous sera d'ailleurs donnée bientôt, lors de 
men des projels déposés par nos collègues MM. Cianfarant et 
Jousselin. d'upprofondn ces questi mplexes, par 
l'éventualité de la reconversion des programmes, ces con- 
ditions, l'appel de la commission du plan me parait pouvoir 
ûlre cnieuie par la grosse majorité de l'Assemblée, et nolre 
groupe du rassembiement des gauches républieu nes acceptera, 
comme le demande la commission, d'inviter Le Gouvernement: 


jar 


CCs 6 


l'exa- 


1° À inscrire dans les projets de lois de finances et dus les 
lois de développement concernant PFexereice 1952, crédits de 
payement pour un total de 90 milliards au titre de Ja subven- 
lion métropolitaine et des prèts de la caisse centrale aux terri 
toires et aux collectivités; 

29 À demander l'avis de notre Assemblée lorsque seront éta- 
blis les projets de lois de finances el ïes lois de développement 
concernant Îles iuvestissements, (Applaudissements au centre 
ei a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Reverbori,. 


M. Reverbori. Mesdiune<, messieurs, une nouvelle fois notre 
Assemblée est appelée à <e prononcer sur une proposition de 
résolution de sa comimission du plan, réclamant des crédits d8 
payement suffisants pour l'exercice 1992 de façon à ne pas stop- 
per définitivement l'effort d'équipement prévu par Ja loi du 
30 avril 1946. 

Notre dernière discussion remonte à Ja séance du 24 avril 
1951. I s'agissait glors de demander une augmentation substan- 
lielle des autorisations de programme. Parlant déja au nom du 
groupe socialiste, j'avais été amené à repremdre une expression 
de mon collègue et ami M. Télan qui souhaitait le vote d'une 
proposition de résolution « musclée », L'Assemblée avait bien 
voulu nous suivre; Il v avait, dans le texte transmis au Gou- 
vernement, la force d'arguments sérieux et irréfutables, en 
mème temps quiune grande sagesse dans les chiffres imis en 
avant. 

Avons-nous été entendus au mois d'avril 194? En partie, 
sans doute, puisqu'une lettre rectificalive, parue d'aileurs 
avant notre discussion mais après la discussion en commission 
du plan, nous donnait une légere satisfaction; cependant, ce 
n'est pas trahir la vérité qu'aflirmer que nous nous trouvons, à 
peine six mois après devant une «situation plus grave, sans 
que le Gouvernement paraisse soncieux de tenir compte nm de 
ros avertissements, ni des cris d'alarme qui moutent de tous 
les territoires d'outre-mer, 

Nous discutons aujourd'hui des crédits de payement de lexer 
cice 1952, c'est-à-dire du montant des sommes nécessaires pour 
paver des travaux terminés ou en cours, où simplement 
autorisés, et devant être lancés en 1952, 

Je me permets ici d'ouvrir une très courte parenthèse, J'ai 
toujours pensé — et je pense encore — que lorsqu'il s'agit de 
l'exécution d'un plan de grands travaux, les ‘crédits d'enga- 
gement, les autorisations de programmes sont plus importants 
que les crédits de payement et j'espère que nous en discu- 
terons longuement à l'occasion de l'étude du budget d'équipe- 
ment. Mais je ferme bien vite celte parenthèse, le sujet qui 
nous occupe aujourd'hui étant suffisamment vaste pour retenir 
toute notre attention. 

Je ferai tout d'abord une première remarque. Nous discutons 
un peu dans la nuit et c’est un procès d'intention que nous 
allons faire au Gouvernement puisqu'il n'a pas encore fixé le 
montant des crédits dont on demande le vote au Parlement. 
Puisse notre avis avoir suffisamment de poids pour être pris 
en considération par les services de la rue Oudinot et, plus 
encore, par ceux de la rue de Rivoli. 

Et c'est pour étoffer cet avis que je vais être amené À citer 
uelqnes chiffres, tout en m'excnsant auprès de vous, mes 
collègues, de l'ingrale sécheresse d'une pareille 
ration. 
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\ la fin de 1950, c'est-à-dire après quatre années d'exécution 
du plan, le Lotal des programmes autorisés atteignait 203 
hards, soit déja un sérieux retard sur les chiffres initialement 
qui avaient fixés, en 1946, à 650 milliards pour le 
plan de dix ans. 


les crédits de payement votés se situaient aux environs de 
milliards et les payements réellement effectués par le 
FELILE.S. se moplaient à 67.967 millions, se décomposant 
ainsi, année par année: en 1947: 2.688 millions: en 
8.110 maillons: en 1949: pullions,; en 1990 : 37.190 mil- 
Lou. 

Celle progression, véritable progression géométrique, montre 
bien que nous arrivons aux années pleines du fonctionnement 
du plan el souligne la nécessité de Voter d'importants crédits 
pour 1932, Les prévisions que j'ai pu oblenir en ce qui concerne 
l'année en cours sont tout à fait conformes à cette indication, 
C'est ainsi que les moyens de financement mis à Ja disposition 
du avant été total, jusqu'au 31 décembre 1951, de 
154.252 millions, les utilisations en fin d'année seront de l'ordre 
de 149,401 milhons seulement un reliquat disponible 
de mullions, disponibilités qui ne sont d'ailleurs pas 
rcelles, car elles ne portent que sur la part de financement 


assurée par les avances de la caisse centrale de la France. 


d'outre-mer, et cette dernière, vous le savez mes chers vol- 
lègues, manque, en ce moment, de moyens de financement 
correspondant aux 63 miliards qu'elle a été autorisée à 
avancer. 

Quels sont les besoins pour 1952 ? Dans son excellent rapport, 
M. Jacobson nous dit qu'en resserrant ses prévisions à Fex- 
tréme, la commission des investissements avait provisoirement 
avancé un chiffre de 77 milliards, En réalité, après discussion 
avec la direction du budget, les investissements à réaliser dans 
les territoires d'outre-mer au tre du FLD.E.S. ont été estimés 
à 63 milliards, dont 10 à la section générale, et 53 à la section 
d'outre-mer que nous aurions retrouvés ainsi répartis dans les 
fascicules budgétaires, 

Budget de reconstruction et d'équipement: 99 milliards ; 
fonds de modernisation et d'équipement: 2% milliards, Nous 
retrouvons bien les 63 milliards dont je parlais tout à l'heure, 


Ces Ssomunes étaient, bien entendu, très inférieures à celles 
réclamées par les territoires et par le ministère, et les réduc- 
tions faites compromettaient gravement Fexécution de nou- 
velles tranches de travaux, d'autant plus — et j'y insiste — 
qu'une hausse movenne de 25 p. 100 sur les prix éonstatés 
aussi bien outremer que dans la métropole, diminuait d'autant 
le volume des travaux. 

Cependant, le 16 novembre dernier, le ministre des finances 
et des affaires économiques, M. René Maver, annonçait son 
intention d'élaler sur dix-huit mois au lien de douze les 
dépenses du budget de la reconstruction et de l'équipement, et 
de les faire passer en conséquence pour l'année 1932 de 
200 milliards pour l'ensemble de la France, bien entendu, à 
140 milliards, Que devient alors la part du FLDL.ES, ? Elle va 
subir une réduction semblable et Sera ramente à un chiffre, 
que je n'hésite pas à qualifier de ridicule, de moins de 31 mil- 
hards se réparlissant à peu près ainsi: section générale: 
7.400 millions; section d'outre-mer: 23.500 millions; la section 
d'outre-mer bénéficiant en plus du financement provenant du 
fonds de modernisation, soit 19.209 millions, En fait, la 
somme totale dont disposeront les territoires sera ramenée à 
0,100 millions au Heu des 6% milliards dont j'ai parlé plus 
haut et des 77 milliards qui avaient été réclamés., Nous sommes 
bien loin de compte lorsque, dans notre proposition, mous 
demandons 90 milliards. 

J'en ai à peu près terminé avec cette sèche énumération de 
chiffres: je voudrais maintenant les traduire dans les faits et 
vous montrer les funestes conséquences de ces réductions 
massives pour les territoires d'outre-mer. 

L'abattement prévu à la section générale entrainera un ralen- 
tissement très sensible de toutes les opérations en cours, empê- 
chera la prospection géologique et minière de se développer, 
fera supprimer des seyvices géologiques, la cons- 
truction du pont de Brickaville et toutes leS subventions aux 
œuvres d'enseignement et d'assistance, 

La section outre-mer, elle, sera beaucoup plus touchée. Elle 
a dépensé en 1951 les 45 milliards de crédits imis à sa dispo- 
silion par la loi auxquels sont venus cependant s'ajouter une 
dizaine de milliards de reports, soit en tout 55 milliards. Que 
pourra-t-elle entreprendre si elle ne dispose que de 42 milliards, 
compte tenu d'autre part de la hausse des prix dont j'ai déjà 
parlé ? Il faudra dons de toute nécessité d'abord renoncer à 
loute opération nouvelle, ensuite dans les programmes en cours 
fermer un nombre de chantiers suffisant pour avoir la possi- 


bilté de couvrir les besoins des chantiers maintenus ans 
oublier bien entendu le payement d'importantes indemnités à, 
dédit, 

J'avais cité au mois d'avril dernier les travaux arrètés en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun, Je prendrai au- 
ar mes exemples en Afrique occilentale française et à 
Madagascar, et vous donnerai une ste probable et non limi- 
lative, hélas, des opérations qui pourront être atteintes par 
ces Imesures de détresse qui rappellent un peu trop une liqui- 
dation judiciaire. 

En Afrique occidentale française par exemple, les opérations 
telle que la régénération de la palimeraie, tels que les casiers 
rizicoles du Molado, au Soudan, et de Richard Toll, au Séne. 
gal, tels que les travaux d'hydraulique pastorale en Mauritanie, 
le réseau de haute tension au Sénégal, la modernisation du 
Thiès-Niger, la route du Thiès-Macke, qui sert à l'évacuation de 
l'arachide, la route de NzerekKoré, au Libéria, qui sert à léva- 
cuation des palmistes de Haute-Guinée: la route de 
dra à Gagnoa, qui sert à l'évacuation du café; l'équipement du 
môle I à Dakar: le port minier de Conakry, les quais en eau 
none d'Abidjan, La Haison port-presqu'ile d'Abidjan, des 
iôpilaux de Conakrv, Niamey et Zindér, la maternité de 
Cotonou, les adduetions d'eau de Conakry et du Bas-Dahomev, 

Voilà pour l'Afrique occidentale francaise des opérations qui 
seront certainement touchées, 

En ce qui concerne Madagascar, la iéfeclion de Ja route de 
Tananarive à la côte est et la liäison de Tananarive à Tamatave; 
le pont du Mandrare, qui sert à l'évacuation de la production 
de sisal; le port de Morondova, le port de Nossi-Bé, l'aérodrome 
de Fort-Dauphin, le centre postal de Tananarive-gare, l'école 
des sages-femmes, le Ivcée Gallieni, le Ivcée d'Antsirahé. 

Toutes ces op rations seront touchées, je le répète, par les 
mesures qui Seront obligatoirement prises par suite de la din 
hution des crédits de payement. 

Devant ces faits, quelle est la réaction des territoires ? D'un 
rapport du gouvernement général d'Afrique occidentale fran 
eaise, datant d'ailleurs de la fin de 1950, j'extrais une tres 
longue citation, car elle me semble situer très bien la position 
de nos territoires: 

« Au début de 1950 on pouvait considérer que la première 
phase du plan était terminée; les moyens d'action se trou- 
vaient rassemblés et, déjà des premiers résultats substantiels 
pouvaient être enregistrés: achèvement du port d'Abidjan, 
développement de celui de Dakar, amorce d'un réseau routier 
moderne, amélioralion du réseau ferroviaire, naissance à Dakar 
et à Abidjan de véritables villes modernes. 

« Les bases d'une politique de produetivité tendant à donner 
aux territoires une autonomie alimentaire dans les domaines 
vivriers essentiels étaient jetées, et un vaste programme d'hy- 
draulique agricole et pastorale amorcé, Enfin, des réalisations 
importantes dans le domaine de l’enseignement et de la santé 
étaient mises en chantier, » 

Mais, malgré tout, au milieu de 1950, si l'on peut dire que les 
fondations sont jeltes, l'essentiel de lédilice reste dans le 
devenir, On peut espérer, pour les mois à venir, en raison de 
l'importance des moyens à pied d'œuvre, un rythme de réali- 
sations extrèémement rapides, le programme routier, nolan- 
ment, auquel presque toutes les grandes entreprises françaises 
spécialisées sont prêtes à concourir, va entrer dans sa phase 
active. Cela suppose évidemment que, parallèlement, le rythme 
de consommation des crédits va croître et qu'on va passer de 
la phase où prédominent les engagements, c'est-à-dire Les auto- 
risations d'ouverture de travaux, à la phase des payements, 
c'est-à-dire aux travaux faits. -C'est alors, précisément, que se 
roduit une crise coïncidant avec le passage de la prennère à 
# deuxième phase, crise qui peut s'analvser en deux temps: 

« Dans le premier temps, il s'agit, en fait, d'une crise de 
croissance, qui résulte de ce que les nécessités de la mise en 
place, mal suivies et mal comprises par les organismes cen- 
tralisateurs métropolitains, les ont amenés À tirer argument du 
faible rythme de consommation des crédits pendant les pre- 
mières années du plan, pour différer l'octroi de toute nou- 
velle autorisation de programme, jusqu'à consommation dez 
crédits attribués, » 

D'où — et c'est moi qui le souligne — une incertitude dou- 
blée d'une menace quant à l'avenir du plan. 

« Le deuxième temps de cette crise est beaucoup plus grave. 


L'évolution de la situation internationale à partir de laffarre 


de Corée, a brusquement infléchi Ja politique générale dy 
Goufernement, l'armenant à faire passer avant tout les néces 
sités du réarmement et, en contre-partie, à réduire le volume 
des ressources destinées à l'équipement des territoires d'outro- 
ancr, » 


| | 
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Et Le rapport conclut par cette phrase que je fais mienne 
tres volontiers ? « Le plan de développement économique et 
cocial de FAfrique occidentale française... » — ajoutons! « de 
tous les territoires d'outre-mer » — « se trouverait à nou- 
Veau gravement menacé si le Gouvernement se refusait à 
almettre qu'il présenté pour la cohésion et la solidité de 
Union française et, en conséquence, pour loutes ses possihi- 
htes de défense, un intérêt majeur 

cette dernière phrase va me permettre de préciser la pensee 
du groupe socialiste en face de Ta position prise par certains 
milieux industriels en ce qui concerne l'équipement de 
que, et je m'excuse d'ouvrir ici une nouvelle parenthèse. 

bernicrement, un grand journal financier a ouvert ses 
nes à une haute personnalité du monde colonial qui défend 
une thèse peut-être séduisante, mais que nous ne pouvons 
jure notre, Que ditil, en effet, eitant les objectifs d'un équi- 
pement de l'Afrique ? éerit : s'agit d'abord de tronver 
pour notre industrie où des échanges avec l'extérieur, 
dns de plus bref délai, le maximum de matières premieres 
qui font aujourd'hui défaut à nous-mêmes et à nos alliés... » 
Nu retrouvons là quelque chose qui rappelle Fancien pacte 

« En second lien, il faut équiper les axes 
2. transport et les bases de ravitaillement qui répondent aux 
de stratégie occidentale en Afrique ». 

Et dans ce très long article où il indique par la suite come 
ment exveuter ee programme et quels en seratent les avantages 
considérables, l'auteur n'oublie qu'une chose c'est qu'en 
Afrique a des populations (Applaudissements à gauche el 
au centre) et que le plan de développement de l'Afrique doit 
tout d'abord venir en aide aux  populalions autochtones, 
opplaudissements sur les mêmes banes.) 

Pour nous, je le répète, le plan d'équipement doit avoir un 
fout aute but, el je suis sûr que notre commission de la 
défense de FUnion française ne me démenttra pas lorsque 
nécessité avant toute chose, pour avoir une 
vraie defense nationale, d'améliorer le niveau de vie des popu- 
lation indigénes, de combattre la miseére, la maladie, ligno- 
tance et l'injustice, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs.) 


M. Borrey. bien! 


M. Reverbori, Mais j'en reviens à non propos et je vais 
essaver de dégager quelques conclusions et de vous dire pour- 
quoi le groupe socialiste Votera a proposition de résolution. 

Quels vont-ètre les résultats, sur le plan économique et sur 
le plan humain, de l'éfalement sur 193% des crédits initiale- 
ment prévus pour 1952? 

Economiquement, Ja perturbation apportée dans les terri- 
Lures d'outre-mer va permettre d'affirmer que nous 
trouverore prochainement devant une véritable Hquidation 
des pains décennaux, 

Le qui est grave, ce n'est pas tellement encore l'arrêt d'un 
chantier ici, l'interruption de travaux ailleurs, c'est une stéri- 
lHisation des movens d'action mis en place à grands frais, Sur 
25 imilliards de crédits affectés routes jusqu'en 1990, 15 ont 
été consacrés à Ja mise en place de moyens matériels puissants, 
Que vont devenir ces moyens ? Que vont devenir les parcs 
etles villages construits pour le personnel et que deviendra ie 
prsonnel lui-même ? 

Les entreprises qui sont venues nombreuses de la métropole 
sur Li promesse d'hmportants travaux vout-elles s'en aller et si, 
dns un futur hypothétique, la situation financière s'améliorait, 
accep'erment-elles de revenir et faudrait-il investir de nouveaux 
Ciptaux de démarrage ? 

Quelle sera, par ailleurs, la répercussion de ces arrêts et 
de cs départs sur l'activité économique des pays d'outre-mer ? 
Alors que la mise en route de grands travaux dans ces pays 
neufs faisait craindre une inflation des moyens de payement, 
he sera--on pas, au contraire, obligé de faire face À une défla- 
Uon brutale avec toutes ses conséquences sociales ? (Très bien! 
tres Lien!) 

J'insiste très vitemeut sur le fait qu'on ne peut, en aucune 
maniere, comparer ce qui se passe dans la métropole avec re 
ee risque de se passer outre-mer, C'est, pour une large part, 
d'avoir mal compris cette diversité au départ que sont venues 
les erreurs du plan souvent signalées à cetie tribune. 

Mais la situation est, à l'heure actuelle, plus grave. La rédur- 
lion des activités d'équipement dans la métropole n'est qu un 
transfert d'activité; ce n'est qu'une reconversion qui sera absor- 
bée par le nouveau secteur: celui des armements. Dane Îles 
pays d'outre-mer, il ne peut en être de même, I n'y à pas de 
reconversion possible; il n'y a pas de débouchés nouveaux; 
il y à un arrêt brutal avec Éhabltuel cortège de perturbalions 
financières, économiques et sociales, 


C'est pourquoi le groupe éccialiste votera proposition de 
résolution de la commission du plan et e"est pourquot, Monsieur 
le ministre, je vous demande instumment d'être aupres 
de vos collègues Favocat gonereux... 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oufresmer. Con 
vaineu ! 


M. Reverbori. méme temps que persévérant et acharné 
d'une cauee chère à tous les membres de cette Assemblée: 
la défense de l'Union francaise dans ce qu'elle à économique 
ment de plus vuluérable: ses territoires d'outre-mer, 
applaudissements à gauche, au centre sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion parole est à 
M. Daniel Georges, 


M. Daniel Georges. avons À 
miner aujourd'hui les credits de payement du plan des terrt- 
toires d'outre-mer de L'exercice 1952, n'est seutement question 
que des crédits de payement et non des crédits d'engagemeut, 
ce que nous 

Eu effet, comment sibie de di-cuter 
des crédits de pavement sans savoir préalablement quels eng 


gements ces crodts de payement sout destinées à couvrir ? 


Parler aujourd'hui des crédits de payement de l'exercice 497, 
c'est supputer par avance ce que seront demain les crédits der 
wagement du exercice, que nous n'exXaninons 
reusement pas, Cest, en quelque sorte, tirer un cheque en 
blanc. 

A mon camarade Barbe qui évoquait mardi cette question, 
M. Jacobson à répondu qu'en tout etat de cause, 4 avant 
80 milliards de crédits d'engagement non encore couverts par 
des crédits dé parement, 


Monsieur Jacobson, jé ne sais où vous avez Houvé ce chiffre 
car, en Consultant ceux arrétés au 91 decembre 1950, et 
prévisions budgétaires pour 191, seuls chiffres dont on 
puisse valablement faire état, lant que l'exercice de 191 n'est 
pas clos, on constate que les crédits d'engagement jusqu'à 
lin de 1951 s'élèvent à 15.896 fin 1950, plus 2S 
hards inerits pour 1951, c'est-à-dire 202896 millions, et les cré- 
dits de payement à 116.080 millions tin 1950, plus 2% mulliards 
inserits pour 19951, c'estä-dire au total 16K.030 millions. Ainsi, 
fin 1951, les crédits d'engagement non couverts par jes credits 
de payement s'elèveront à 45.806 et non pas à Ko male 
liards comme le prétend M. Jacobson. 


J'ai fait cette démonstration pour bien faire saisir à cette 
Assemblée que la demande de 90 pulhards de credits de paye 
ment proposée par la majoré de commission n'a pas pour 
but exclusivement d'apurer les comples de exercice 
de régler au moins une partie des crédits d'engagement 08 
l'exercice 1952. 

Voilà done à quelle Ssitualion paradoxale nous pous<e la 
méthode linposée à l'Assemblée par M. Jacobson et la majorite 
de la commission qu'il préside, qui consiste à discuter en orire 
dispersé les crédits de payement et les crédits d'engagenie it. 
C'est pourquoi nous ienons à élever une vive protestation 
contre cetle méthode de travail qui ne contribue pas à faire Ja 
lumière sur une question qu'à dessein Les pouvoirs publes 
veulent embrouiller, 

Cela étant dit et, puisque nous sommes contrainte, 
nons la proposition présentée par la majorité de la commission 
du plan sur l'iniiative de M, Jacobson et sur laquelle les come 
missaires communistes ont fait de très sérieuses réserves. 


M. Jacobson nous à indiqué que le chiffre arrété par le 
ministre de la France d'outre-mer accord avec le D. 
et le commissariat général au plan était de 77 ulliards. H nous 
a dit aussi que M. René Maver, apres avoir été prendre des 
idres aux Etats-Unis dont il revient, désireux de faire partici- 
per les peuples d'outre-mer à sa politique d'austérité et de 
réarmement en vue d'une nouvelle guerre d'agression et à la 
poursuite de la guerre d'Indochine, avait l'intention de réduire 
es crédits à 5 milliards. 

Je dois ajouter que si l’on tient compte des difficuités ren. 
contrées pour équilibrer le budget où existe un trou de 865 mmil- 
liards — dernière estimation de M. Barangé, rapporteur géneé-ul 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale — dont 
les crédits d'investissement feraient les frais, il est trés possiine 
que les propositions gouvernementales soient encore inférieures 
au chiffre cité par M. Jacobson. 

Voilà pourquoi la Labs mer présentée par la majorité, sauf 
ies cominunistes, « quelque utilité, et pourquoi nous nous pere 
mettons de l'examiner sérieusement, malgré le peu de cas fait 
par le Gouvernement aux propositions où avis à lui Soumis par 
cette Assemblée. 
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Avant toute chose, je voudrais faire remarquer que les hona- 
rables parlementaires de l'Assemblée de l'Union francaise, qui 
ont signé cette proposiion et qui semblent S'étonner des pro- 
positions gouvernementales, sont es politiques des Ininis- 
tres actuellement en place. Pour ceux qui ne participent pas au 
Gouvernement — je veux parler des socialistes et des R. P. F. 
— leur parti n'en approuve pas moins la politique de réarme- 
ment qui conduit à celle politique d'austérité et de réduction 
de crédits. Mais nous Sommes compréhensifs ; nous comprenons 
très bien la Stuation très délicate de ces conseillers, qui doivent 
à la fois approuver li politique du Gouvernement et ne fas 
imécontenter totalement les peupies d'outre-mer qui attachent 
encore quelque ercdit à cette Assemblée qui se déprécie un peu 
plus chique jour, Mouvements divers. 


M. Max André. Parlez pour vous: cefle dépréciation, si elle 
existe, est œuvre. 


M. le président. Mon-ieur Georges, Crovez-\oHs avoir mandat 
d'exprimer le sentiment de chacun de vos collègues de celle 
Assemblée Exprimez votre pensée; rien de plus nalurel, c'est 
pour vous permellre de le faire que je Vous at donné la parole, 
et non pous exposer celle de chacun des membres de cette 
Assemblée. 


M. Daniel Georges. {6 n'e-l naturellement pas très facile, et 
hous devons rendre grace à M. Jacobsog qui, pour eux, suit 
manier les chiffres avec dextérilé. C'est ainsi qu'après les 
77 milliards du ministre des lerriloires d'outre-mer et les 51 nul- 
liards de M. René Mayer, M Jacobson et la majorité des meni- 
bres de la commission du plan proposent 90 milbards, 


Je voudrais faire remarquer que ce chiffre représente une 
sonne sensiblement inférieure à notre proposition de Fannée 
derniere, bien que le chiffre soit le mème, et personne jusqu'à 
celle heure ne la encore dit dans celle Assembice, 


Premièrement parce que l'on ne saurait comparer le franc 
de 15 à celui de 192, puis, en second leu, parce qu'en 191 
les 90 milliards étaient réservés exclusivement à équipement 
alo,< que les milliards proposés aujourd'hui englo- 
bent la totalité des crédits de payement, c'est-à-dire les crédits 
destinés à l'équipement publie et les prêts aux collectivités 
locales et publiques des territoires d'outre-mer, 


C'est un point sur lequel M. Jacobson n'a jus atbiré votre 
allention el qui est assez imporlant pour que nous n'appron- 
vions pas le chiffre de 90 milliards. M. Jacobson est un mathé- 
maticien émérite; il veut que ses propositions soient appuvées 
par des chiffres: il aime à dire qu'il ent cormpte des faits; 
Sa proposition serait donc logique et raisonnable, sans aucun 
partü-pris politique; il sembie soucieux de voir se “éaliser dans 
leur intégralité les pians décennaux des pays d'outre-mer... 


M. Margueritie. Nous ne Sommes pas au concours générail 


M. Daniet Georges. il fuit, dans celle Assemblée, le 
gardien. Mais M. Jacobson est aussi de ces Européens qui consi- 
dérent qu'il faut s'’armer jusqu'aux dents contre l'Union sovié- 
tique, la Chine, les démocraties populaires, (Sourires.) M. Jacob- 
son pense aussi qu'il faut continuer la guerre d'Indochine qui 
nous coûtera officiellement 32% milliards Fannée prochaine; et 
comme où he peut faire lun et l'autre, réaliser le plan et faire 
la guerre, M. Jacobson essuie toutes sortes de combinaisons 
chiffrées afin de faire croire que le plan continue comme avant. 


En prenner lieu il vous propose d'étaler les crédits sur onze 


ans; il avait méine pensé le faire sur douze, mais il est revenu 
sur celle dernière proposition, Tout le monde comprendra que 
derrière les explications techniques de M. Jacobson il y a tout 
simplement la volonté de réduire les crédits annuels. 


En second leu, après nous avoir fait une savante démonstra- 
tion qui semble empreinte de la plus grande logique sur le 
besoins de son plan décennal, devenu le plan de onze ans pour 
les besoins de la cause. M. Jacobson nous propose de faire un 
abattement de 10 milliards sur les 100 milliards de crédits de 
payement qui seraient nécessaires en 1992. Cetle fois, rompant 
avec ses considérations techniques, il nous indique que cela 
est en quelque sorte le sacrilice que doivent consentir les peu- 
des d'outre-mer aux difficultés budgétaires du Gouvernement 
rançais. M. Jacobson et la majorité de la commission consen- 
lent donc à ce qu'il y ait un peu moins d'écoles, d'hôpitaux et 
de routes construites, à ce que les crédits pour l’agriculture 
et le développement de l'industrie soient réduits afin que le 
Gouvernement puisse continuer Ja même politique qui nons 
mène à la guerre et à la catastrophe économique. 


Si nous examinons les choses de plus près, il faut avouer 
que c'est en réalité beaucoup plus de 10 milliards qui manquent 
pour que le plan décennal soit réalisé dans son intégralité. 
{(Erclamations au centre.) 


M. Jacobson est un bon mathématicien, mais il a aussi le 
dou de faire parler les chiffres selon ses préoccupalions, Je 
peux démontrer qu'il veut enlever en réalité plus de 10 mil- 
aux credits d'équipement des territoires d'outre-mer. 

C'est aiu<i que, le 51 décembre 1951, comme j'ai déjà eu 
l'occasion de Je dire au début de mou exposé, les crédits de 
paiement ne dépasseront pas la somine de milliards, 
l'on admet que sont nécessaires à la réalisation intégrale du 
plan 690 valeur 1944, 11 faut, en tonte logique, 
tre que les S3 milliards dégagés en 1450 et 1954 ont été sérieu- 
sement dévalorisés par l4 imontée des prix. Je crois ne pas être 
loin de la vérité en affirmant que ce n'est guère plus de 1% 
milliards Valeur 1949 qui ont été inis à Ja disposition des 
débiteurs, C'est donc 650 milliards moins 130 milliards, soit 
M) milliards de crédits de paiement valeur 1949 qui sont ac- 
tuellement nécessaires à la réalisation intégrale du plan. Con- 
vertis en fiancs 1952, selon la méthode de calcul de M. Jacoh- 
son, cela fait bel et bien une somme de 60 mliards de francs 
actuels, Le plan devant se terminer Je 30 juiu 1957 et non en 
OS, comme M, le président de la commission du plan voudrait 
nous le faire admettre pour les diesoins de sa démonstration, 
ce sont er réalité, nor pas 100 miltiards, mais bien {118 mi'- 
liards qui seraient nécessaires, en admetlant que fes tranches 
annuelles aient toutes la même valeur. 

Or, si l'on suit Ja brillante théorie de M. Jacobson — déve- 
loppée l'année dern'ère ivi même et sur laquelle nous n'avons 
rien à dire —, sur les périodes ascendantes et descendantes qu 
plan, qui ont naturellement des conséquences directes sur les 
crédits d'engagement et de payement, et que nous considérons 
ètre justement à mi-chemin des réalisations du plan décenn:, 
c'est au moins 140 milliards de crédits de paiement qui seraient 
nécessaires, et non 40 milliards, comme on vous le propose. 

Après cette démonstration logique, que comprendrait un 
enfant allant à l'école primaire, ce n'est plus par des expli- 
cations techniques que vous devez réfuier notre proposition de 
voir accorder 140 milliards de crédits de paiement pour l’exer- 
cice 1492 au plan des territoires d'outre-mer, Vous devez le 
fuire par des explications pal.tiques. 


M. Max André. El voila! 


M. Daniel Georges. il en est de mème pour tous ceux qui 
S'appréteraient à voter Ja proposition de M. Jacobson et de Ja 
majorité de la commission du plan. 


Vous devez avoue: que, pour la réalisation intégrale du plan 
décennal qui a été conen en 1947 et qui doit se terminer, comme 
prévu, en 1957, il manque cette année 63 milliards à Ja propo- 
Silion du ministre de la France d'outre-mer et K9 milliards 
aux propositions de M. René Maver. I faut que vous avouiez 
que pour mieux faire passer les svandaleuses propositions du 
Gouvernement et, afin de tendre la perche à vos amis politi- 
ques, vous faites ici des propositions tran<actionnelles de pure 
forme où il manque 50 milliards, somme qui, seion vous, serait 
la part de sacrifices des peuples d'outre-mer à la politique de 
surréarmement de la France, à la poursuite de la guerre d'Iu- 
dochine qui ne rapporte à notre pays et aux peuples d'outre- 
mer que du sang et des larmes, et qui coûte un milliard par 
Jour... 


M. Boisdon. et qui pourrait cesser demain, si vous le vou- 
liez. 


M. Daniel Georges. Vous devez avouer qu'il n'est se possible 
de faire quelque chose de grand et de généreux lorsque lon 
prépare la guerre! 


M. Boisdon. Moins encore quand on la fait! 


M. Daniel Georges. Je donnais, il y à quelques jours l'informa- 
lion suivante que je soumetls à votre réflexion: « durant l'an- 
née 1451, il a été établi en Chine 2.000 kilomètres de digues, 

* 47 barrages, 7 réservoirs d’une contenance totale de 7 milliards 
de mètres cube d'eau : 20.000 techniciens. ingénieurs et savants 
y ont participé : 2.200.000 hommes y ont travaillé; avec la terre 
remuée, on pourrait construire un mur faisant cinq fois le tour 
du monde ». 


Comme nous sommes join de tout cela dans Jes territoires 
d'outre-mer ! Ces travaux de géants pacifiques ne sont possi- 
bles que dans les pays qui se sant libérés de l'impérialisme cet 
qui considèrent la paix comme Je plus grand des biens, 


M. le secrétaire d'Etat. On s'en aperçoit ! 


M. Daniel Georges. Chez nous on réduit chaque année les cré- 
dits réservés à l’équivement social et économique des terri- 
toires d'outre-mer. ün trahit les espoirs qu'avait fait naître le 
plan décennal en Afrique noire. 
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M. Max André. En.fait de trahison, vous vous y connaissez ! 


M. Daniel Georges. Ce plan n’a plus qu'un objectif réduit aux 
besoins de la politique agressive di Gouvernement français, 
comme vient de le déclarer M. Cornu-Gentille devant le comité 
central de ia France d'outre-mer: « L'mpératif du progrès éco- 
nomique parait devoir être limité par les impératifs de Ja 
uélense nationale, » 

Vous devez avouer, monsieur Jacobson, que vous avez les 
mêmes préoccupations que M. Cornu-Gentille (nres au centre) 
qui confond défense halionale avec intérêt stratégique et 
volonté d'agression du maitre qui décide tout: l'impérialisme 
américain. Vous devez avouer que vous sacrifiez le plan, ce 
aui semblait jusqu'à ce jour votre raison politique d'exister, 
aux besoins de la politique atlantique du Gouvernement, (Erela- 
sualions ironiques à gauche.) 

J'ai voulu, dans mon exposé, me borner à démonter votre 
échafaudge de chiffres et votre démonstration prétendüment 
logique qui n'a pour seule raison que de faire eroire que vous 
restez, contre vents et marées, le défenseur d'un plan que vous 
suritiez aux besoins de la politique atlantique. 

Un de mes camarades interviendra sur ce que vous appelez 
les « directives d'ordre qualitatif du plan » et sur lesquelles 
nous avons de nombreuses objections à faire. 

En conclusion, nous tenons à dire dans cette enceinte que 
nous ne permettrons pas le truquage des chiffres et les expli- 
cations de circonstance, Les peuples des territoires d'outre-mer 
doivent connaître Ja vérité, Si amére soit-elle, À chacun main- 
tenant de <e prononcer en toute connaissance Ge cause. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charlier. 


M. Charlier, Mesdames, messieurs, au moment où notre 
Assemblée est amende à considérer la Situation des crédits de 
payement du plan dans le cadre du budget de Fannée civile 
492, il est bon de tirer les leçons du passé pour prévenir 
l'avenir, 

Les directives d'ordre qualitatif énumérées rejoignent notre 
opinion sur le plan. A cet égard les débuts de celte grande 
entreprise ont amené des tàätonnements pour certains, des 
erreurs pour d'autres, Pouvant faire maintenant le point des 
réalisations. on est amené à constater que Îles praudenses ont 
été plus sanclionnées que les aventures. 

Affirmant jiei Fopinion Madagascar, je puis die que les 
recommandations faites aujourd'hui sont, pour nous, fi 
hiune de conduite que nous nous sommes tracés depuis long- 
temps, et que si cerlains territoires ont à se pencher aujour- 
d'hui sur je problème de la reconversion de leur plan, nous 
avons obtenu dans notre territoire, par une polilique de bon 
sens et-de mesure placée à léchelle des besoins et des pos- 
cibilités locales, les données précises de la ligue de conduie à 
dégager. 

Aussi doi--je souligner avec regret la forme de sanction que 
ces conceplions ont subies dans un passé récent par les instan- 
ces supérieures, Lorsque Mauagascar à voulu rffléchir à ces 
problèmes, plutôt que de s'aventurer, lorsque nous avons eu 
le souci du meilleur emploi des deniers publics, nous avons 
eu trop de reproches L'examen des dépenses des années 
passées permet de dire que notre conception fut saine et les 
recommandations présentées par le rapport de ce jour qui s'ins- 
crit dans nos vues viennent, S'il le fallait, en apporter l'affir- 
mation. 

Ceci m'amène à affirmer qu'une meilleure considération doit 
appliquée à Madagascar, Huporte que, quantitativement, 
hous nous placions dans le cadre que nous fixe le rapport, nous 
devons en avoir également a garantie quantitative, Jusqu'à 
présent, on a donné trop de moyens à Ceux qui S'engageaient 
parfois inconsidérément, ot ceci au détriment de ceux qui gar- 
daient l'esprit de mesure, 

Les movens sont limités, Is ne 1e seraient pas que les mêmes 
conceptions geralent au reste tout aussi va'ables, est cetain 
que quantitativement aussi, la répartition doit intervenir. Hne 
pourrait être accepté que cestains territoires voient avaliser des 
conceptions imprudentes lorsque d'autres serxient pénalisés de 
leur sagesse et de leur respect des ressources publiques, 


J'insiste done, dans le cad'e du rapport qui nous est présenté 
et auquel j'apporte l'appui de la représentation de Madagascar, 
pour que le huitième poste des directives d'ordre qualitatif qui 
visent les répartitions territorioles, soit parbeulièrement res- 
pecté et pour qu'un passé récent ne se renouveile plus. 

Madagascar n'a vecu, jusqu'à maintenant, que 5.801 millions 
de francs C. F. A, de crédits de payement au titre du plan 
depuis le début de celui-ci. Or, ce territoire, pendant la même 
période, a prélevé sur ses propres ressources plus de 8 milliurds 


de francs C. F, A., entiétement consacrés à l'équipement écono- 
mique et social, et done fait effort considérable qu'il 
importe de retenir, ce qui ne doit pas être un prétexte à un 
amenuisement des crédits du plan, ainsi que cela vient de se 
produire récemuinent pour l'équipement de la petite Sakou. 

Si d'autres causes ont pu influencer ie relard de ce turitoire 
dans ce domaine du plan, celle-là à eu rtunement une impot 
tance considérable et si on veut réhabiliter daas la Grande-le 
l'idée de celte grande entreprise que les circonstances 
fâcheuses que je viens d'énorcer avaient battu en il 
faut que j'état de cessation de pavements que ce territoire à 
eu à connailre, et connait encore dans la pratique, cesse el ne 
Se renouvelle plus, Alors Ja confiance sera rétablie à Madaguecar 
qui a droit en ce naine, comme en tons antres. à 
qua lui appartient dans l'Union française et la Grande-tle appor- 
era les résultats concrets qu'on est en droit den attendre, 
(Tres Lien! Tres Lien inplaurdiss 
ire el sur les bancs des Etats assoriés,) 


M. le président. la discuss on géncra'e 
M. Zteou. 


M. Zinsou. me<sieurs, mes chers col'égues, les fils 
de paysans africains que je iepresente à celte tribune S'effor- 
ceront en cette affaire d'étre réalistes et pratiques, L'initia- 
tive de notre commission du plan, expiiquée et justifiée tout 
à l'heure avec la compétence QUE HOUS IUT 
tous, par M. le président Jacobson, est une de celles dont il 
faut dire la grande reconnaissance des territoires d'outre-mer. 


Sans suit question de prendre parti dans uns quereile 
d'école, dépassée par la des cisconstances actueles, 
pouvons dire que les exigences du prnum virer done 
nent la priorité à lérogomico-sociol, done aux investissements 
de loutes sortes. à l'équinement et à lai mise en place d'une 
infrastructure dont Fabsence a souvent été donloureusement 

Nous admettons Volontiers que ce ne doit pas être une the 
facile, ni meme une <aécure, que de remplir la haute fonction 
de ministse des finances et de l'économie nationale à l'époque 
actuelle, Mais précisément, les choses simples dextaient 
poser à fous Les ceprils: le maintien des crédits nécessaires pour 
les pians des territoires d'outre-mer nous semble éire de celles- 
la, La peau de chagrin que rep ésentout ces crédits se 
au fur et à mesure que les prix augmentent el paradoxe <e 
Soldera en définitive par une perte globale bien plus impor- 
tante que économies ilusoires de quelques milliards one 
l'on espère réaiisc sue un budget qui en comp'e des millcrs. 


Notre excellent collécne M. Reverbori a dit tout à l'heure en 


des termes je me ra'lie totalement. l'escent: 
l'écogomie des projets en cours et sur menace qne font 
peser sur CUX le téduciions euc essives dont nous $ 


périodiquement ai 


avois et nous Favons suflisamment déploré jei pour 
que je le dise sans élre suspect — souvent pratiqué Ja polie 
des occasions perdues, maintenant inatgurer celle 
des inachèvements La réduetica ,des devises et, par voie 
de conséquence, Ja diminution des imiportalon<, dans la zone 
dollars notamment, dont parlé dans vécent discours à 
lAssembhiée nationale M, le miuistre des finances et des affaires 
économiques, devraient, me S'il ét 
sawe, provoquer l'altention accrue du Gouvernement quant aux 


lé 
a 


probiémmes des plans pour l'équipement des territoires d'outre- 
mer. 

Nous ne partageons pas et M. eu raison 
faire allusion — méèmes soucis que Pantenur de Particle de 
la Vie française, qui estime l'Afrique lafout actuel de la Frauce 
— et mème de FEurope, Mais ceci n'est pas noke propos; 
nous pourrions en discuter longuement lorsqiuil se présentera 
à nos délihéralions et nous n'avons, d'ailleurs, cessé, dans des 
débats similaires, de les répéter à cefte 

Si nous PariAgeons pis lus tions et liunes 
directrices vers lesquelles l'auteur de cet ürlicie oriente ce 
devenir de VAfrique. je dois re“onpäailre qu'il fait état des 


richesses de ce continent, notamment en ce qui concerne le 
sol ef le sous-sol inexp'oites, Su ce point, nous sommes absoiu- 
ment d'accord et, au moment même où Îles circonstanres et 
les dsnnécs financières incitent la France à re hercher des 
débouchés dans les zones" elle n'aura pas à débourser 
devises qui lui de plus ensplus, il nous semble, dans 
ces qu'il doise superflu d'avoir à défendre 
ici les crédits des femitoires d'outre-mer. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer, pour res raisons, 
apporte son entèe adhésion à Ja propos tion de M. le président 
Jacobson en v ajoutant môêime, au nom des terriloires que nous 
représentons, quelque gratitude. 
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Nous he pensons pas avoir à convaincre M. le représentant 
du touvernement, présent, du bien-fondé de cette propo- 
tion. 


M. le secretaire d'Etat. Leriainement pus. 


M. Zinsou. Je ne veux pas porter une atleinte même légère 
a da solidarité gouvernementale, mais je pense pouvoir dire 
que si l'ensemble des membres du Gouvernement, notamment 
les ge<ponsables finanviers et écononuques, étaient convaincus, 
autant que nous croyons savoir qu'il l'est lui-même, de la 
du mantien des erédits demandés, nous n'aurions pas 
à discuter bien longtemps pour ob'enir satisfaction. 


Op ne pourra pas, me semble-t-il, repwocher aux membres 
de cette Assemblée qui s'associeront au vole que nous ailons 


émettre — vole largement favorable, je l'espère — comme Je 
faisait tout à l'heure notre collègue M. Georges avec que!que 
hurmour et sans grande conviction, qu'en demandant une aug- 


mentation des pour le plan des territoires d'outre-mer, 
ils entainerst une réduction de 10 milliards, (Applaudisse- 


ments au centre el à qaucle.) 


M. le président. Daas la discussion générale, la parole est à 
M. Donnat, 

M. Donnat. Mesdames, messieurs, je tiens à attirer l'attention 
de notre Assemblée sur les conséquenres tragiques qui résul- 
téraient pour les populations d'outre-mer de l'application des 
directives contenues dans le texte de la proposition aujour- 
d'hui soumis à notre Assemblée. 

Une phrase de ce texte nous inquiète tout parliculiérement. 
La proposition dit en effet: « I} convient de s'inspirer d'une 
facon plus stricte et plus rapide des directives actuelles ». Or, 
depuis des mois nous ne cessons de protester contre lorienta- 
tion des crédits du F. L D .E. S.; en toutes occasions nous 
démontrons que sous le couvert de beiles phrases l’on sacritie 
les intérèts des populations intéressées à Ja préparation d'une 
guerre monstrueuse, en définitive dirigée contre eux. 

Nous avons protesté contre l'amenuisement ininterrompu des 
crédits destinés à soulager les misères que le colonialisme à 
créces et entretient dans ces pays. Chacun sait, en effet, que 
les réalisations sociares devaient à l'origine recevoir 20 p. 100 
des crédits. 


M. le secrétaire d'Etat. E:les les ont reçus. 


M. Donnat. alors méme que, selon les sources officielles, 
lies n'ont recu qu'un peu plus de 10 p. 100 d'un total par 
ailleurs amputé des deux tiers. 


M. le secrétaire d'Etat. Elle: reçoivent 20 p. 1(k), je le démon- 
Werai tuut à l'heure. 


M. Donnat. Les promoteurs de cette orientation, les partisans 
de ces directives acceptent donc d'un cœur léger ia perpétua- 
tion de l'ignorance et d'un état sanitaire qui compromet grave- 
ment l'avenir mème des habitants des pays d'outre-mer. 


Lorsque l'on se réfère "à ces directives, à quoi fait-on aliu- 
sion ? Est-ce, par exemple, à celles qui apparaissent dans le 
nouveau texte adopté par une commission du Conseil de la 
iépublique, concernant le code du travail et qui prévoit, entre 
autres choses, le rétablissement légal du travail forré, je dis 
bien « légal », car chacun sait qu'en fait cette plaie n'a jamais 
disparu, notamment en Afrique. 


Je voudrais vous demander, par exemple, pour quelles rai- 


sons 60.004) Mossis viennent travailler en Côte d'Ivoire alors 
que. dans leur pays, ils auraient tant à faire. N'est-ce pas parce 
qu'ils se trouvent dans l'obligation de payer des impôts vérila- 
blemeat trop lourds s'ils demeurent chez eux ? Is se trouvent 
done forcés de s'expatrier, afin de gagner les sommes néces- 
saires au payement de ces impôts. 


M. Montrat. Comme les Italiens qui viennent travailler en 
France. Il en est de même des Espagnols et auparavant des 
Polonais, 

M. Donnat. Ces 69.000 Mossis sont donc vicümes du travail 
forcé, 

M. Schmitt. Ce ne sont pas des esclaves! 

M. Donnat. Ce sont de véritables esclaves de la colonisation. 

M. Schmitt. J'en prends acte, 


M. Donnat. Nous ne pouvons pas ignorer que ces directives 
ne sont pas élaborées en France. 

Nous avons tous eu, en effet, des échos plus on moins étouf- 
fés de la manière dont ces ordres sont dictés, soit au cours de 


nombreuses entrevues, 6oit dans les multiples conférences qu 
geure de ceile de Nairobi, par exemple, Jufqu'à pmésent, il sect 
trouvé des Français, aveugles par leur haine anticommuniste 
pour se placer dans la triste situation du domestique obéissant 
au maitre, et au détriment des intéeèls de notre pays; chose 
plus grave encore, Lis engagent, contre leur volonté, des peu- 
ples privés du droit de se gouverner eux-mêmes, sans méme 
les consulter. 

N'est-il pas frappant de voir que le président de notre com- 
Mission du plan, rapporteur aujourd'hui mème de la proposi- 
tion actuellement en discussion, soit venu rendre compte, ;e 
29 novembre, devant le comité France-Amérique, comité sur le 
caraclète duquel, j'espère, personne ne se 


M. Vignes. Pas plus que sur le comité France-U, R, $.S,, 
d'ailleurs! 


M. Donnat. ...de la manière dont les « disectives » sont appli- 
quées en Afrique occidentale française, 

Pour bien expliquer nos craintes, je voudrais examiner 
quelques-unes des directives citées dans la proposition en 
discussion, Je His tout d'abord nn « notamment » qui sous- 
entend d'autres directives non définies, et sur lesquelles nous 
aimerions être fixés. 

IL est vrai que l'orientation vers Ja préparation à la guerre 
que l'on veut donner aux crédits ne peut être exposée publi- 
quement. Est-ce là ce qu'implique €e « notamment » ? 

Une autre phrase retient notre attention, « augmentation de 
la praduclion avec priorité aux fins alimentaires locales »; les 
métropolitains ayant séjourné dans les pays coloniaux savent 
malheureusement trop bien ce que cela signifie; avec le main- 
tien et l'aggravation de l'économie coloniale, la production de 
ces pays demeure essentiellement agricole; or, ce n'est pas 
avec les quelques milliards que vous avez affectés à l'agricul- 
ture et dont l'essentiel a été perçu par les colons et les sociétés 
coloniaies que vous pouvez espérer moderniser le paysanat 
africain. Et, puisque cette modernisation est impossiile. coin- 
ment augmenterez-vous la production qui, je le répète, est pour 
l'essentiel le fait des paysans autochtones ? La question à été 
posée en Afrique équatoriale française pour Île coton, par 
exemple; pour beauvoup, ia réponse à été facile : il faut, disent- 
ils, recourir à l'obligation de cuiliver et d'améliorer les cul. 
tures, Ce serait done le retour aux cultures obligatoires, pra- 
tique odieuse, officiellement supprimée en 1946 sous la pression 
des événements, Nous sommes persuadés,. quant à nou<, que 
les paysans africains ne se Jaisseront pas réimposer, là où lenr 
action l'a fait disparaitre, un régime G’esrlavage honteux en 
notre vingtième siècle, 

L'augraentation de Ja production signifie aussi l'accroisse- 
ment des activités de sociétés teiles que la C. G. 0. T. en 
Afrique oceidentale francaise ou Ja Mahavavy à Madagascar. 
Prenons le cas de la C. G. O0. T. produisant intensivement des 
arachides sur des terres enlevées aux légitimes 
en vertu du régime des concessions. On sait ce que la mono- 
culture de l'agachide à fait d'une bonne partie du Sénégal: un 
véritable désgrt. On à stérilisé des régions entières, Or, c'est 
une telle politique de production à outrance d’où résulle la 
destruction des sols africains et maïgarhes que l’on veuf 
mener, malgré les avertissements répétés d'éminents amo- 
normes, 

Pergetlez-moi d'ouvrir une parenthèse pour citer à ce sujet 
M. Ravmond Furon, sous-directeur au Museum national d'his- 
loive naturelle: selon « lintrodaction des cultures indus: 
trieiles par les Européens à provoqué, proportionnellement, 
beaucoup plus de dégäts en cinquante ans que ceile des eul- 
lures autochtones, En Afrique occiaentale francaise, Ja culture 
de l’arachide en est l'exemple le plus fâcheux. I y à ainsi un 
front de l'arachide ce déplaçant l'Ouest vers l'Est, laissant 
un désert en arrière du fait de l’érosien éolienne s’ajoutant aux 
feux de brousse... I s'agit Jà d'une véritable monoculture dont 
la production est en grande partie destinée à l'exportation. 


« La culture du coton a affamé plusieurs cantons de Haute- 
Volta. En Afrique équatoriale, en Oubangui-Chari, les cultures 
industrielles achèvent de ruiner le pays. De RBambari à Fou- 
rounra, la cuirasse latéritique à tout recouvert, A l'Ouest de 
Bangui, les colons européens dévastent les reïiques de Ja forèt 
pour y planter du café, » 

F Voilà l'un des aspects que revêt l'augmentation de la pro- 
uction. 


M. Schmitt. Non pas la pro-luction industrielle ! 


M. Donnat. Cette conception apparaît clairement à la lecture 
méme des chiffres. Sur 14 milliards affectés à l’agriculture, 
30 millions seulement sont prévus pour la conservation des 
sols. N'est-ce pas scandaleux ? 
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I est vrai que Ja société Mahavavy, que l'on dit franco- 
américaine, encaissé 2%) millions au litre de s'accroissement 
de la produetion familiale, Cela ne donne pas tout sur sens 
au membie de phrase « avec priorité aux fins alimentaires 
lucales » 


Nous pe pouvons pas faire confiance à de teles formules. 
La doi de 1936 n'indiquait-eile pas, parmi fes objectifs à attein- 
dre: « 1° par priorité, satisfaire aux besoins des populations 
autochtones et généraiser les conditions Les plus favorables à 
leur progres Social » 7? Où sait maintenant comment à été 
tenue cette promesse et il en irait de mème pour celle for- 
mulée aujourd'hui, sans doute pour faire accep'er lorienta 
tion donree à l'augmentation de [a production: ear c'est cela 
seul qii compile pour le Gouvernement: ce développement de 
a production s'inscrit tout simplement dans le cudre de la pré- 
paralion à la guerre et ne peut se faire qu'à s'emcontre des 
i'érèts des masses africaines. 

Je signalerai un autre aspect de la question: les sociétés 
d'umantitèéres Viennent de recevoir des erédits importants de 
A. et exigent cinq mille travailleurs supplémentaires 
doubler leur production, Qui FOubangui suit ce 


sort qui attend ces travaileurs. Ainsi, un article de Combat 
nous fait counaître l'opinion de M. Claude, directeur des ser- 
vices d'exploitation de Ja Compagnie minière de lOnbangui 
criental, la plus importante entreprise d'A. E, F.: « C'est ainsi 
que nous avons créé une sorte d'usine-prison à quelques ki'o- 
metres de Besbérati, Trente indigènes v sont enfermés pour 
une durée de semaines à deux mois, sans communications 
avec extérieur, L'usine traile le minerai enrichi, arrivé en 
honbonnes piombées, des barrages de de fer barbelé inler- 
disant tout contact, et il n'y a pas de pertes; le personnel 
n'est admis à l'entrée et À la sortie qu'après passage dans un 
sas de contrôle ». 

Voila les conditions auxqueiles on veut soumettre les tra- 
vaileurs pour augmenter la production, Et si uous poursui- 
vons la lecture des « directives ».. Oh! vous pouvez rire, mes- 
sieme! (loraieur désigne le centre) Nous savons ce que signhi- 
tient vos ricanemments! Si, done, nons poursuvons [a lecture 
de ces fameuses directives dont fait état le texte, nous Voyons: 
« Augmentation de la productiv'té des travailleurs ». Celte for- 
mule fait actuellement fureur dans certains milieux en France 
mème, Nous savons qu'elle ne peut signilier pour les travail- 
Jeurs français... 


M. le secrétaire d'Etat. ...où russes! 


M. Donnat. qu'une accélération d'une cadence infernale et 
une diminution des niveaux de vie du travailleur, avec sup- 
pression où, à tout le moins, dininutive de teurs heures sup- 
plémentaires, 


M. Corval. M. Croizat disait exactement :e contraire, il y a 
quatre ans! 


M. Schmitt. C'était il y a quatre ans! 


M. Donnat. Depuis quatre ans les choses ont changé, mon- 
sieur Corval. 


M. Corval. Pas du tout! 

M. Donnat. Il y avait alors en France un gouveraement d'in- 
dépendance nationale. Actuellement, vous avez transformé notre 
pays en colonie américaine. 


M. le président. Monsieur Donnat, vous n'avez pas le droit 
de vous exprimer ainsi. 


M. Donnat. Je réponds à mes interrupteurs. 


M. le président. Vous n'avez pas le droit de parler ainsi du 
Gouvernement de la France. (Très bien! très bien! au centre.) 


Poursuivez votre exposé, 


M. Donnat. | est clair que dans les pays coloniaux, l'aug- 
Mmeéntation de la productivité ne peut entrainer qu'une aggra- 
vation du sort des travailleurs. Nous sommes tnal- 
heureusement persuadés que cette directive implique le réta- 
blissement du travail forcé et nos craintes sont justifiées par 
le déroulement de la diseussion en cours à la commission des 
territoires d'outre-mer du Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat. IL n'est pas question de rétabiir le 
forcé, 


—— — 


N. Donnat. L'accord parait cependant réalisé sur celle 
Sure dans là majorité des deux Assembites, 


M. le secrétaire d'Etat, faux. 


M. Donnat. Cette altitude est concrétisce par la nouvelle prise 
en considération de rédaclion de l'article 2 proposé en son 
temps par l'ancien ministre M. R. P., M. Cosle-Floret, On sait 
que le texle adopté maintenant en commission du Conseil de 
a République prévoit toute une série de dérogations qui, dans 
la pratique, permeltent réquisition à voionté des 
leurs et leur envoi sur les chantiers et sur les plantations, le 
méme que les paysans africains, les travailleurs africains 
h'acéepleront pas ce relour officiel aux horreurs du travail forcé 
Dès maintenant, une grande campagne se déroule dans tonte 
l'Afrique noire qui fut décidée au cours d'une magnilique con 
férence svudicae tenue à Bamako sous l'égide de et 
lénnissant cent-quarante-quatre délégués venons de tons ] 
points du lerritoie. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas encore allé tres Join, 


M, Donnat, \cluelement, dans toute FAfrique et par mil 
liers les travailleurs s'assemblent, signent des pélitions, exi- 
gent le vole rapide d'un code du travail qui ‘es garanlira con- 
tre l'arbitraire, Notre parti suil ce mouvement aves sympathie; 


il me ménagera aucun effort pour aider les travailleurs des 
pays d'outre-mer à aboutir dans cette légitime reyendication. 


Ces travailleurs sont d'autant pius déeidés à mener une 
luite acharnée contre les directives dont on fait état ler, qu'ils 
ont fait, Voici quelques années, une terrible expérience; Feffart 
de guerre de 4940 à à nupose aux popuialions 
que un véritable martyre. 


Des villageois furent contraints à effectuer, en forût, 
cueillette du caoutchouc dans des condhons odieuses, 


M. Montrat. 


M. Donnat. Pour ohlenir toujours plus de caoutehone, ft fale 
lait s'enfoncer toujours plus loin dans La forèt, vivant 
comme dit en le médecim-colonel Fartnand à ma. 
nière des gorilles dans des abris de branchages, tandis que 
les femmes portaient de lourdes charges sur des dizunes de 
kilomètres avec, en plus, leur bébé sur le dos. 


M. Montrat. (cela, c'est vrai! 


M. Donnat. Ft cela ne se pas au caoutehoue, TE 
fatlait produire, produire toujours davantage pour le plus 
grand profit des secictes coloniales. 


Non, les Africains, les Malgaches, ne sont pas près d'oublier 
ces faits, et le même scandale doit recommencer, 
vous à voir se dresser contre ces projets les masses de cea 
pays, sûres de Fappui totai de notre part. 


Je voudrais évoquer enfin une troisième directive: elle con- 
cerne l'accroissement du seécieur social « dans la mesure des 
possibilités de fonclionnement ». 


I'e<t clair que ce dernier membre de phrase enlève tout 
son sets au premier, Depuis bien des mois déjà, nous avons 
été prévenus des intentions des augures à €e sujet: un haut 
fonctionne d'Afrique occidentale franeuse avt déja explr- 
qué qu'il ne servait à rien de construire des hôpitaux si lon 
ne disposail ensuile des erédits pour paver dés médecins, 
infirmiers, les médicaments, ete... 


M. le secrétaire d'Etat. Le 


M. Donnat. Que signifie alors celte démagogie, ce brut fat 
autour de ces fameux plane de modernisation ? Cominent 
admettre que l’on ait sot-disant prévu des crédits de constru 
tion sans aucun crédit de fonelionnement ? Dans notre esprit 
le F. EL D. E. S, ne devail pas se contenter de mettre à la 
disposili on des populations les videz, créer 
des organiemes scolaires et eatutaires en état de marche, pour 
le plus grand bien des populations, Dans Fétat actuel des 
choses, mettre les frais de fonctionnement à Ja charge des 
territoires el eondilionner Ja poursuite des travaux à leur 
possibilité de les couvrir, équivaut à Farrét lotal des quelques 
travaux encore en cours. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Donnat, voulez-vous me per- 
melire de dire un mot ?… 


M. Donnat. mot seulement. (fres.) 


M. le secrélaire d'Etat. Je vous en remercie, (Nouveaux 
rires] 


| que Cela 1e recrutemen orce, PeX'ENSION rétine 
aes « pionmers » que nous avons déjà dénoncé à cette tribune. 
À Une information parue dans la presse nous donne une idée du 
| 
FA 
FA 
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Je vous ferai simplement remarquer que le parti communiste 
a loujopre représenté au F, D. E. S.; or, je n'ai jamais 
eutendu son représentant s'élever contre je fait que le< fonds 
d'équipement mis par le F. 1 D. E. $S. à ja disposition des 
doulre-mer soient affectés à là en place d'une 
inirastructure et de réaiisaUons économiques ou éociales, les 
frais de fonctionnernent élant à Ja charge du territoire. Je 
m'étonne done que vous vous éleviez, cinq ans après, contre 
une Hsposiion qui, dés le début, a été admise par votre parti, 

Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Donnat. L'attitude constante de notre parti a élé définie 


à celte en maintes occasions, Je me éouviens notam- 
ment d'une intervention très poussée de mon collègue, M. Egre- 
Liu, qui point sur notre position, 


M. Cezelles. lubiiquement vous prenez cerlaineés positions, 
mais quand 1 s'agit d'endosser des vous les 


où ! 


M. Donnat. Ein ce qui nous concerne, nous avons vu dans 
D, ES. — nous l'avons souvent dit — une réparation 


due. 


M. le secrétaire d'Etat. Mis vous représentés au 
jusqu'à ‘présent! 


M. Donnat. toutes les dégradations commises par le 
regine.colonial et non une attribution de crédits pour cons- 
tuire des casernes dans le but, probablement, d'y mettre plus 
tard de< soldats, 

toujours été dark notre esprit de mettre ces organisations 
en plein fonctionnement à leur disposition, mais non pas de les 
tromper en faisant con<trucre des bâäliments qui restent vides 
comme c'est 1e cas au Soudan actuellement, (Mouvements 
divers. Drurt.) 

M. le secrétaire d'Etat. |; 6-1 curieux que le représentant An 
groupe eommunite n'ait pas jugé bon de prisenter cette 


£ 
obeervatton au sein du comité directeur du EF, . E. S. alors 


M. Schmitt. Vous auriez dû leur faire comprendre Ja chose! 

Déja, malgré le tapage, j'allais dire « malgré la publicité à 
l'américaine », a gucre de quoi étre fier des réalisalions, 
aussi fien dans le domaine scotaire que dans le domaine sSami- 
ture, par exemple. On a, certes, mis sur.pied quelques reali- 
sations speclaculaires comme le fameux institut de Dakar ou 
deux où trois grands hôpitaux, mais cela n'est qu'une goutte 
d'eau par rapport aux iminenses besoins de ces pays. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes d'accord, 


Donnat. Si nous le chapitre de la scolarisation, 
nous lisons, par exemple, une brochure éditée par les services 
du Gouvoraement et nous y trouvons, à la page 51: « Sur 
2 millions d'enfants scolarisables, 120.000 environ, soit 6 p. 100 
de populition, fréquentent les écoies primaires publiques 
ou privées, Pour atteindre le pourcentage général de 6 p. 100 
qui peut paraitre médiocre, il a fallu vaincre de grosses dffi- 
cultés dont là première est celle des locaux, Ainsi, au PDaho- 
iev, la poussée énorme vers Finstruclion a exigé le développe- 
ment hätif du réseau scolaire sans que les movens matériels 
correspondants soient mis à la disposition du service de l'en- 
scignement, » 

120.000 enfants, dit cette brochure publice en 1951; 13S.000 
élèves dit une autre brochure publiée en 1950: 100.000 disaient 
les chiffres publiés en 1943, Quelle est donc la progression en 
six ans ? A notre avis, elle est ridiculement insuffisante. Si 
hous consullons statistiques, mêmes officielles, nous 
sommes obligés de constater que les proinesses, quant au 
développement rapide de la scolarisation, ont été faites en 
l'air et ne se sont en rien réalistes. Et l'on pourrait en dire 
autant sur le plan sanilaire. 


M. Montrat. l'Afrique occidentale française, il vaudrait 
Mieux supprimer je g ouvernement général, tout simplement, 
parce que tout se concentre à Dakar! 


M. Donnat. Et l'on trouve maintenant ces insignifiantes réa- 
lisations encore trop importantes: on songe à slopper les 
maigres travaux en cours, Que dis-je, on les a déjà stoppés et 
je n'en veux pour référence que les informations qui nous 
étaient fournies, par exemple, le 1% août 1951, à la commission 
des affaires sociales, par M. Neuville, du mimstère de la France 
d'outre-mer, il à reconnu que les constructions scolaires étaient 


M. le secrétaire d'Etat. le-quelles ? 


M. Donnat. Cela à été dit à nouveau en février “erniot À 
Dakar devant une mission du « Conseil économique » par le 
responsable du plan en Afrique vecidentaie française, 


M. Hazoumé. Permellez-moi, mon cher collègue, de vous 
interrompre. 

Moi qui arrive du Dahomey, je puis vous affirmer sur Fhon. 
ueur que l'effort scolaire se poursuit là-bas, Les protestants 
viennent de mettre sur le chantier une école, les catholiques 
également, Et je dois dire que, dans l'enseignement publie, 
on n'a pas arrété, comime-vous le dites, l'effort scolaire au 
Dühomer. 


M. Montrat. Il n'est arrété nulle part en Afrique occidentale 
française ; partout un effort méritoire est poursuivi et nous 
esperons qu'il ne fera que s'intensifier, 


M. le président de la commission. 1rès bien! 


M. Donnat. Je m'étonne, monsieur Hazoumé, que vous fic 
siez une telle déclaration alors que je His dans un extrait du 
rapport de l'inspecteur primaire du Dahomey — extrait dont 
je viens d'ailleurs de vous donner lecfure — Ja phrase que 
voici et que je soumels à votre appréciation: « Ainsi, ou 
Dahomev, la poussée énorme vers l'instruction a exigé le déve- 
loppement hätif du réseau scolaire sans que les moyens mate- 
riels correspondants soient mis à la disposition du service de 
l'enseignement ». 


M. Hazoumé. Je vous répondrai par quelques chiffres, 
M. Montrat. Moi aussi, je vous répondrai, monsieur Ponnat, 
M. Corval. Ce n'est d'ailleurs pas contradictoire, 


M. Donnat, un à fait beaucoup plus dans le domaine de Ja 
construction des routes et des ports que dans celui des écoles, 
méme si on n'y à pas tellement bien réussi d'ailleurs, mais 
ce n'est certainement pas Ja faute des promoteurs de ectte 
vrientation. 

Peut-être sera-t-il édifiant, à ce sujet, de lire Je passage d'un 
arlclé paru dans Je journal Barakéla, organe de Funion des 
syndicats €. T. du Soudan, dans son numéro du 19 ho- 
vembre 1951. 


M. Montrat. Que signifie « Barakéla » en bamibara ? 


M. Donnat. Cela siguitie: « Le Travailleur soudanais », 

Je ceci: 

« Que voit-on chez nous ? Des classes fermées par manque 
de personnel: école de garçons de Kattiville, quand, dans Ja 
méme localité, des moniieurs sont compressés et des institu- 
leurs mis à la retraite sans, au préalable, pourvoir à leur rem- 
placement, Manque total de cours complémentaires, de sorte 
que les jeunes gens avant obfenu leur E, P, E. sent d'of- 
lice abandonnés dans là rue sans se soucier de leur avenir, 

Des coilèges techniques ou, après trois années de forma- 
tion poussée leur permettant d'accéder aux catégories d'ou- 
vriers diplèmés, ies élèves sont jetés dans la rue sans se sou- 
cier d'eux et sont obligés de se faire commis pour ne pas voler 
ou pour ne pas mourir de faim. » 


M. Borrey. Ils préfèrent être commis parce qu'ils sont mieux 
payés, 

M. Donnat. « Une école technique supérieure du niveau du 
baccalauréat, mais ne délivrant qu'un diplôme local sans 
valeur, empêchant ainsi leurs titulaires d'accéder aux fonctions 
divolues aux imétropolilains, dont le recrutement devrait 
Jimilé à cause du delicit qu'accusent tous les budgets, 

Des établissements du second degré, qui licencient à tour 
de bras, de sorte que sur 45 élèves recrutés en 6°, 10 seule- 
ment arrivent au B. E. P. C., 8 à la première partie du bacca- 
lauréat et 3 ou 4 à la seconde partie, » 


Voilà exactement la réalisation des promesses qui sont failes. 


M. le secrétaire d'Etat. Qu'en concluez-vous, monsieur Don- 
nat ? 


M. Donnat. J'en conclus que lorsque vous avez promis des 
plans de modernisation, lorsque vous avez promis que des 
ecoles seraient ouverles en grand nombre, qu'on résorberait 
l'analphabétisme dans les délais les plus courts, Vous àävez 
trompé les populations auxquelles vous vous êtes adressé, 


- 


| 


à 


4, 


M. ie secrétaire d'Etat. S'il un pays où des realsatons 
<-olaires ont été faites, c'est bien le Soudan, et vous venez 
de donner un certain nombre d'indieations montrant que 
Paruako, en particulier, à bénélicié d'un très grand effort au 
point de xue scolaire, Cela signifie-til, parce que le Soudan a 
un collège secondaire où un el un certain nombre d'éta- 
bhissements techniques, que les élèves doivent automatique- 
ment, à la sortie de l’école, se Voir offrir un poste ? I v a un 
e teur administratif et un secteur privé qui peuvent Jes 
emotover. I s'agit de savoir si les élèves, sortis avec des 
iplomes de ces établissements, font l'effort nécessaire pour 
ice embauchés, soit dans le secteur administratif, soit dans 
le secteur prive; toute la question e<t I, 


M, Donnat. La question n'est pas li: la question est de savoir 
jourquoi il entre soixante éleves en sixième alors qu'il n'en 
te plus que quatre à la seconde parte du haceslauréat..! 


Hile Le Ber. Mais ce ne sont pas les mêmes, (Erclamalions.) 


m. le secrétaire d'Etat. Jé vous conseille de relouwner lä-bas 
( uner, anonsieur Donna! 


M. Borrey. I v a des quantités d'élèves qui commencent 
leurs études et ne les terminent pas, Quand un cheval part en 
course, il n'arrive pas loujours au bul! 

C'est question de sélection. 


M. Hazoumé. Il vaut mieux avoir en première qualte Véri- 
bacheliers que Soixkante éleves qui ne le Seront jamais 


M. Donnat. Je voudrais que M, le ministre répondit à celte 
question: Sur deux millions d'enfants en âge d'aller à 


en Afrique occidentale française, 100.000 étaient scola- 
pics en 1943,°et Vos propres chiffres en accusent 120,000 en 


0, Cela fait done 20.000 élèves scolarisés en cinq ans malgré 
Luis vos plans et vos « ralaplans », Expliquez-moi où sont 
ss vos fameux crédits el pourquoi ce chiffre Si reduit de 
élèves scolarisés cinq ans. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous répondrai tout à l'heure. 
Cest d'ailleurs une autre question, différente de celle que 
vus venez de poser. 


M. Donnat. C'est le fond du péoblème, En tout cas, que 
à cetle question, monsieur le ministre? 


M. le secrétaire d'Etat. réjèle que je vous répondrai tout 
à l'heure, 


M. Donnat. Pour l'instant, la réponse est plulô! mince! 


M. le président. M. le ministre est maitre de donner sa 
quand Jui plait. 


M. Donnat. Crovez-Vous, mesdames, messieurs, qu'il soit 
prsible d'envisager des suppressions de crédits dans un 
domaine comme celui de la Santé pubiique, alors que lexis- 
méme de populations entières est en cause? 


Ecoutez ce qu'écrit Je sénateur du Tehad, M. Gautier, dans 

un article paru dans Marchés coloniaux du 39 juin 19941: 

Revenant en Oubangui en 1947, notre dernière tournée de 
l'Afrique équatoriale féancaise avant eu lieu fin 1941, on avait 
lé frappé par la diminution considérable de la population, vil- 
lreoise et du peu brillant état de ceux qui restaient encore. 
On en avait conclu qu'avant peu de générations l'état social 
l'Oubangui irait rejoindre celui du Moyen-Congo. 

« Cette dernière tournée — en 1951 — nous montre que nous 
nous sommes Wwompés, Ce n'est pas par générations qu'il faut 
compter Ja dégénérescence de ja population oubanguienne, 
cest par décades. » 

J'ajouterai l'appréciation d'une personnalité très compétente 
uisqu'il s'agit du directeur du service général d'hygiène de 
Afrique équatorjale française qui, le 14 septembre 1950, éeri- 
Vail ceci: 

« Ainsi l'Afsique équatoriale, à l'exception du territoire du 
Téhad, est en train de mourir sous nos yeux, I est grand 
ltinps que les pouvoirs publies prennent une fois pour toutes 
conscience d'une situation qui met en jeu, non pas F'avenir 
economique et social dun pays, mais sa vie même, et en plus 
l'honneur de la France. » 

Je pense que vous ne serez pas insensibies à l'appel angoissé 
d'uu homme aussi compétent. 

Chacun se trouve placé devant ses responsabilités qui, en 
l'espèce, sont fort lourdes. La poursuite d'une folle politique 
de guerre conduit des politiciens français jusqu'à sacritier 
totalement des populations déjà pressurées et opprimées. Je 
ue cesserai d’ailleurs pas de répéter que ces populalions ont 
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leur mot à dire en tout cela. Elles ne se laësseront pas conduire 
à là catastrophe pour le seul profit de jeurs oppresscus, et 
vous pouvez ètre assurées, je le répète encore, que nous, les 
communistes, nous ferons tout e2 qui est en notre pouvoir 
pour les aider à se Hbérer du joug que vaus leug imposez. 

C'est dans cet esprit qu'aujourd'hui nous soutendrions un 
amendement tendant à rétablir le texte que notre Assemblée 
avait voté en novembre 1960, ef qui supulait que les pro- 
grammes d'équipement rural (santé, enseignement, ete), 
déiibérés par les assemblées tenitoriales, doivent être exécutés 
par prorilé absolue et sans qu'ils puissent étre affectés par 
d'éventuelles rédnetions ultérieures de l'ensemble des crédits, 
(Applaudissements à lertréme qauchi 


M. le président. Quelqu'un iéinande-t-} en'ore la 


la diseussion générale ? 
M. Kazoumé. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumié, 


M. Hazoumé, Mes chers collécues, un élu africain est assez 
qualifié pour parler valiblement de son Afrique. \pplaudis- 
sur divers bancs.) Quand notre eollésue M. Donnat 
nous dt que l'augmentation de producüvilé le 
rétablissement du forcé, cela pourrat laisser croire que 


les élus d'outre-mer ne défendent pas les droits de leurs popu- 


lalicns. Nous savons que te travail forcé a été abrogé et nous 
veilons à ce qu'il ne soit jamais rétabli. 

D'autre part, loœsque M. Donnat nous parle de la production 
du coton dans un but de guerre, je déclare qu'au Dahomev, 
où nous eullivions autrefois des produits alimentatres À 
France est venue ot. à ces cultures, ajoute celles des 
duits imdustriels, ce qui nous à permis d'avoir un supplément 
de revenus Récemment, j'ai assisté an PDahomev à une com- 
mission pour l'amélioration du coton et ai appris que les 
indigènes n'étaient pas obligés de produire le coton mais 
qu'ils ont demandé eux-mémes à Le produire: ls on 
pereé kilomètres route depuis village vers un centre 
pour permeitre au chef de service du contrôle de fa production 
de venir se sendre compte dé ce qu'ils font et leur donner des 
conseils, En effet, en vendant leur coton, ils obtennent une 
augmentation de leurs revenus personnel, 


Vous parlez des populations que cblige à aller teavailler 
dans des régions qui ne sont pas les leurs. Or, j'ai vu an 
Dahomey des gens descendre du Noïd pour travailler sur Ja 
côte où, en travaillant, ils gagnaent plus d'argent et que cet 


argent ne proffait qu'à eux seuls. 


Vous avez parlé de scolarisation: je vous accorde que tous 
les enfants d'âge srolaire ne sont pas encore scolin 
Dahomev. Cependant, actuellement, nous avons plus dé 
21.000 enfants dans nos écoles primaires, dont dans Îles 
écoles privées catholiques, Chaque année, et vous pouvez vous 
référer au journal du Dahomev, le Gouvernement ouvie de 
nouvelles écoles. Actuellement, dans  Fenseignement du 
deuxième degré, j'ai vu commencer à Cotonou sur des erédits 
du F, D. E. S. la copnstruelion de bâtiments scolaires par 
l'enseignement privé; ainsi les protestants constru sent actuel 
lement un collège, les catholiques également el les reLgieuses 
un collège sur un lerrain de deux hectares que le 
ment vient de Jeu: accorder, Je «ais que nous H'avons pas 
encore assez d'écoles pour nos enfants, Inais on en construit. 
Et il faut remercier les antorités francaises pour ces efforts, 
et en obtenir d'autres, Mais ne crovez pas tout 6e qui Pst 
fait au Dahomevs on en Afrique le soit dans un but de guerre, 
\pplaudissements.) 


M. le président, Dans” la discussion générale, paroie est à 


Montrat. 


M. Montrat. Mes chers collègues, à Africains, nous est 


vraiment pénible d'entendre dire, en 1951, que la France ne 
fait pas grand'ehose pour Je ne pareral de l'enset- 
gnement. Je sais qu'en Afrique occidentale francaise, 120.000 
enfants sont scolarisés, Ce n'est certainement pas assez, mal 
ce n'est pas la faute des territoires, la faute incombe plutot 
à Dakar chargée de distribuer des crédits, Je parlerai unique- 


de la Guince. 


Eu Guinée, la France continue À faire pour nous de très 
grands efforts: partout l'on conetruil des écoles: les indigènes 
eux-mêmes construisent leurs écoles, leurs dispensures, 


bureaux de poste, ouvrent des routes et vont trouver Fadmi 


nistrateur en lui dieant: « l'administraleur, voici 
notre école, voici notre bureau de poste, Voici notre dispen 
saire, donnez-nous ie personnel nécessaire ». conna 
des chefe, en Guinée, qui, non seulement des 
écoles, mais en attendant que l'administration fournisse des 
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maitres, font eux-mêmes Ja classe aux enfants. La France, 
VOXEZ-VOUS, Messieurs, Hous à donné un bel exemple en nous 
disant: « Nous n'avons pas l'argent nécessaire en ce moment 
pour permeltre de vous instruire et augmenter effectivement 
chaque annee le nombre d'élèves scolarisés; marchez vous- 
faites Ja clusss, maintenez vos écoles prospères: nous 
vous donnerons le perconnel nécessaire par la suite ». Je suis 
obligé, quant à moi, de rendre hommage au gouverneur et à 
l'inspecteur d'académie de Ja Guinée, qui font de réels et consi- 
dérables efforts pour linstruction et l'évolution de nos popu- 
Jations, C'est pourquoi, messieurs, je répète que je ne puis 
adnettre que l'on dise que Ta France est en retard sur les 
autres pays. (Tres bien! très bien! et applaudissements au 
centre et Sur divers bancs.) 


M. le président. Ta parole et à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Me limes, messieurs, votre Assemblée 
a mandaté son prés.dent de la commission du plan pour sou- 
tenir une proposition invitant le Gouvernement à inscrire dans 
le projet de buäget de 1952, au Utre des crédits de payement 
du plan de développement des territoires d'outre-mer, une attri- 
bulion minimum de 90 milliards. 

Fu outre, votre Assemb'ée émet le vœu que le Gouverne- 
ment Ja saisisse des projets qui seront prochainement déposés 
relativement aux dépenses d'investissement, J'indique tout de 
suite que ce second vœu est superflu; votre Assemblée sera 
saisie en temps voulu du projet concernant les investissements. 

Pour ce qui est de votre premier désir: attribution d’un cré- 
dit se montant à 90 milliards, je serais tenté de dire que la 
diseussion de ce jour est quelque peu prématurée. Quelle 
inflsence aura-t-elle sur les décisions du Gouvernement ? Sur 
le; délibérations du Parlement ? Votre Assemblée aurait pu 
tout aussi bien, je pense, attendre d'être saisie du projet de 
loi sur les investisements pour ouvrir un débat relatif au plan 
de developpement économique et social des territoires d'outre- 

Mai, puisqu'aussi bien le débat s'est engagé, le Gouverne- 
ment ne pouvait pas se déroher et je vais essaver de répondre 
aussi brièvement que possible aux différents problèmes évo- 
qué- depuis le début de la séance. 

Votre Assemblée demande au Gouvernement d'inscrire un 
montant de 90 miliiards, au titre des crédits de payement. Ce 
chiffse correspond aux propositions initiales du ministére de 
la France d'outre-mer, que nous avons dû ramener rapidement 
à une somme inférieure, soit 77 milliards, chiffre qui peut être 
décomposé de :a manière suivante: section générale du F. I D. 
FE. S., 19 milliards; section des territoires d'outre-mer, 53 mil- 
liards, et caisse centrale, 14 milliards. 

Pratiquement dans les projets qui vous seront soumis, ces 
proposilions du ministére de la France d'outre-mer seront 
réparties ainsi, au titre du fonds de modernisation et d'équi- 
pement: 3 milliards; au titre du budget de la reconstruction: 
39 milliards. 

Depuis le moment où le ministère de la France d'outre-mer 
a fuit ces proposi‘ions, de nombreuses discussions ont eu pour 
objet d'essaver de les ramener à un chiffre inférieur compa- 
tibie avec ré luctions envisagées dans l'ensembie du hudget, 
J'indique toutefois que les départements ministériels avec les- 
queis nous avons eu à disenter ont Fien voulu tenir compte 
Poiamment du fait si dans ja métropole il était possible 
d'envisager un transfert de crédits d'un chapitre à l'autre ou 
d'un budget à l'autre, pour l'outre-mer toute réduction de 
crédi” portant sur les investissements se serait traduite en fait 
paï une annulation pure et simple de crédit, 


Où nous a proposé différentes solutions: la plus simple con- 
sistait à étaler sur dix-huit mois le volume de crédits que nous 
proposions pour l'exercice 1951-1952, Une autre proposition 
consistait à réduire de 16 p. 100, c'est-à-dire à ramener de 
75 à 55 milliards les suggestions du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Ex définitive, à l'heure présente, et bien qu'aucun chiffre 
n'ait été arrêté d'une manière absolue, nous gardons l'espoir 
d'obtenir un volume de 70 milliards, ce qui, selon la réparti- 
tica que j'indiquais plus haut, donnerait: 9 milliards pour la 
section générale du F. LL D. E. S., 52 milliards pour la section 
d'outre-mer et 10 milliards pour les avances de la caisse cen- 
trale. 

Il est évident que ce chiffre de 70 milliards, qui se situe à peu 
vrès à mi-chemin entre les propositions faites par votre Assem- 
Pré et certaines propositions émanant d’autres sources, ne 
permettrait pas d'envisager un grand nombre de dépenses nou- 
velles, tout au plus permettrait-il de continuer les travaux en 
cours, C'est pourquoi il ne faut pas se dissimuler que l’année 
qui vient ne s'annonce pas, sur le plan des investissements dans 


les territoires d'outre-mer, sous les meilleurs auspices, Soulr 
tons que la conjoncture aclueile, parbenlièrement diff: 
permette à la fois de maintenir les travaux déjà amorce pt 
d'entreprendre quelques réalisations nouvelles jugées ind. 
pensabies par les territoires d'outre-mer. 

Un certain nombre de questions ont été posées au cours de 
c2 débat, et dans l'incertitude où nous Sommes encore du 
volume de crédits qui sera affecté au plan de développement 
économique et social des territoires d'outre-meg, il vaut mieux 
ne pas disserter à perte de vue sur des chiffres, nous aurons 
l’occasion de le faire lorsque la loi sur les invest ssements vous 
sera soumise. Je voudrais seulement examiner quelques-unes 
des critiques... 


11. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
alors, pourquoi cette discussion aujourd'hui ? M. le président 
de la commission du plan nous avait dit que c'était un pro 
biéme extrémement urgent! (Sourires à l'ertrôme gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Votre Assemblée à décidé l'urgeno, 
Le Gouvernement n'est pas du tout persuadé qu'il y avait 
urgence à discuter ce problème, Il pense qu'avant dix jours, 
vous serez saisis d’un texte relatif aux investissements, mais 
puisqu'une discussion générale a été ouverte sur ce sujet, le 
Gouvernement a pensé qu'il ne pouvait pas se dérober, et qu'il 
était de son devoir de vous donner queiques explications, 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur le ministre ?... 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
voudrais expliquer pour quels motifs la commission du plan, 
su: l'initiative et l'insistance de son rapporteur, à considéré 
que le débat actuel était urgent. Votre Assemblée à d'ailleurs 
bien voulu je suivre, puisqu'elle a voté l'urgence. 

Nous avons cru utile, comme le disait l’un de nos collegues, 
d'agir, nen seulement « curativement », lorsque viendront les 

1cjets, mais « préventivement », lorsqu'auront été terminées 
discussions entre ministères et seront tout élaborés 
projets de loi, mais nous nous sommes, en effet, alarmés des 
chiffres très bas qui ont été envisagés et qui condiwiraient à la 
négation de la continuation du plan. 

Dans le passé, nous avons constaté que lorsque des “à 4 de 
Jois nous sont distribués et transmis pour avis, il est difficile 
d'en faire amender les termes et, encore plus, d'en faire modi- 
fier les chiffres. Or, ici il s’agit de chiffres. Aussi, en raison de 
la gravité du problème, un certair nombre de conseillers ont 
estimé qu'il valait mieux intervenir deux fois plutôt qu'une, 
pendant la gestation gouvernementale actuellement en cours 
et ensuite après élaboration des & <e de loi, Plus tôt notre 
Assemblée fera entendre son avis, plus grande sera la chance 
de le voir utilement pris en considération. Mais nous avons des 
arguments. Bien entendu, nos motifs n'ont en rien l’objet de 
vous convaincre, monsieur le ministre, ni le département de la 
rue Oudinot, ni le comité directeur du F. 1 D. E. S., mais nous 
voulons appuyer de nos arguments l’action que vous menez en 
faveur des territoires et sx s'oppose forcément aux restric- 
tions que demande la rue de Rivoli. 


M. René Moreux. Très bien! 


M. le président de la commission. Nous sommes en présence 
d'une éventualité. redoutable puisqu'on a parlé d'un montant 
de 50 à 55 milliards au lieu de % milliards que nous considé- 
rons Comme un minimum... 


M. Raymond Barbé. Et des 140 milliards qu'il faudrait! 


M. le président de la commission. En présence de ce danger 
qui peut prendre conps d'un jour à l’autre, nous estimons qu'il 
n'est pas trop tôt pour faire connaître à l'échelon gouvermen- 
tal la manière de voir de l'Assemblée de Union française. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois, en effet, monsieur le prési- 
dent de la commission, qu'une discussion générale sur ce pro- 
blème des investissements nécessaires pour l'exercice 1951-1952 
n'est pas tout à fait inutile, Je souhaite qu’elle puisse nous 
aider à convaincre tous ceux qui ont à discuter avec nous des 
chiffres à inscrire en faveur des territoires d'outre-mer. Le 
moment n'est pas encore venu de diminuer les crédits dont 
ces territoires ont besoin. 

Je pense aussi que ce débat doit nous permettre, au delà des 
chiffres qu'il est possible d'envisager pour l'exercice prochain. 
d'examiner des problèmes d’un ordre plus général. 


{ 
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Je constate que c'est ce que vous avez fait vous-même dans 
Ja proposition que vous vene” de rapporter, puisque vous ne 
\ ous êtes pas contenté de proposer un certain nombre de chif- 
fres au sujet desquels je regrette simplement que vous n'avez 
pas présenté des justifications plus précises susceptibles de frap- 
per l'attention; Vous avez par contre pris soin d'y inscrire un 
certain nombre de suggestions sous le titre « Directives d'ordre 
cuulitatif », suggestions qui ne peuvent que recueillir l'adhé- 
son du Gouvernement. 

Et en attendant une discussion chiffrée qui ne manquera 
as de venir avant la fin de ce mois, c'est sur ces suggestions 
que je voudrais faire porter lessenliel de mon intervention, 
en reprenant quelques-unes des critiques qui ont été formulées 
tout à l'heure. Car il faut bien dire que si, à l'heure actuelle, 
certains eavisagent d’un cœur léger de réduire les crédits affec- 
ts au financement du développement économique et social 
des terriloires d'outre-mer, c'est parce qu'ils peuvent s'appuyer 
ur des critiques apparemment fondées, formulées soit dans 
les territoires, Soit à Paris, à l'encontre de la conduite du plan 
de développement économique et social des territoires d'outre- 
mer. H suffit de lire les articies consacrés au plan, ou d'écou- 
ter les doléances qui sont formulées dans certaines assembites 
Loiles pour Se convaincre qu'à l'heure actuelle tout le monde 
nest pas persuadé de l'orientation normale du plan des lerri- 
tuires d'outre-mer. Pour les uns ce plan est en voie d'échec 
parce qu'ii à sacrifié la production, production agricole, pro- 
duction forestière ou production minière. Pour les autres, il a 
failli parce qu'il a Sacrifié le social, et c'est ce que M. Donnat 
a esavé de nous prouver il y a un instant. 

Eulin, pour beaucoup d'autres, le plan à échoué parce que, 
voulant laire plaisir à tout le monde et à tous les territoires, 
on à couetté les crédits; on les a gaspillés au lieu de les con- 
ceutrer dans les zones rentables ou dans jes zones les plus 

et de Jà à conclure à la faillite totale du plan 
de developpement des territoires d'outre-mer, il n°v a qu'un 
pas que certains franchissent allègrement à un moment où il 
u'est question que d'austérité et de contraction des crédits. 


nrcessiteuses ; 


or je crois que le devoir du Gouvernement, parlant devant 
l'Assemblée de l'Union française, est de prouver que, s'il y 
a en, à l'origine du plan et dans les années qui ont suivi, 
queïques erreurs et quelques tätonnements inévitables, il n'en 
reste pas moins que les responsables du plan se-sont effor- 
cé de rester fidèles à la mission qui leur avait élé impartie 
au départ, que ce soit dans le domaine de la produslion, que 
ce soit dans le domaine du social où que ce soit dans celui 
d que ulilisation rationnelle des maigres crédits offerts aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

remier problème posé, Le plan a-til vraiment sacrifié la pro- 
ducbon des territoires d'outre-mer ? Parmi ceux qui s’intéres- 
sent à ce plan, qui le soutiennent, qui s'efforcent de le con- 

ure à son terme, bien des critiques sont formulées sur ce 
chapitre de la production. Je ne suis pas sûr que ces critiques 
atleisnent toujours leur but: en réaiilé, eiles contribuent à 
convaincre certains milieux métrapolitains que nous ne savons 
pas utiliser au mieux les crédits qui sont mis à notre disposi- 
tion et qu'elles contribuent à confirmer dans leurs convictions 
ceux qui voudraient réduire les crédits offerts au F.L D.E.S. 


Or, il s'agit tout de mème de s'entendre. Au fond, dans ce 
domaine de la production, le grand problème posé — je le di- 
sais déjà à cette même tribune il y a environ un an — c'est 
celui de l'équilibre à réaliser entre les dépenses d'infrastruc- 
ture nécessaires dans des territoires où tout était à faire, et 
celles nécessitées par l'effort de production. Faut-il produire 
d'abord et attendre un avenir meilleur pour envisager les 
moyens de transporter, dans les conditions les plus favorables, 
le tonnage sans cesse croissant de la production des territoires 
d'outre-mer, ou faut-il se presser d'assurer l'infrastructure rou- 
tière ou ferroviaire, avec l'espoir que le développement des 
Moyens de communication favorisera la production et entrai- 
here une amélioration de celle-ci ? 

9 


M. René Moreux. Me perimetlez-vous de vous interrompre ?... 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. René Moreux. À nos yeux, le mot production à deux 
sens, Dans le premier, elie doit servir immédiatement à l'au- 
tochtone, Comme !e président de notre commission l'a déciaré 
d'une façon formelle, nous groupons sous ce vocable de petits 
Haas qui relèvent immédiatement le standing de lautoch- 

Le mot production a un autre sens également et c’est là 
que nait la confusion. Quand on parle de production, on ne 
pense qu'à celle qui va être commercialisée. Je dois dire que 
nons avons, dans cetle Assemblée, renversé l'échelle des 
Valeurs e{ nous donnons là use large priorité à la production 


tele que je Pai définie au début de mon intervention, celle 
qui sert directement à l'autochtone, (Applaudissements } 

Après viendra, nous Île savons, tine production commerela- 
lisée qui relèvera ie standing de vie des populations d'outre- 
mer; pensons, aim-i que vous l'a dit M. le prési- 
dent de la commission, que le premier de soucis doit 
être de penser à ia santé et à la nourriture üe nos popula- 
üons. (Applaudissements.) | 


M. le secretaire d'Etat. Volre Assemblée ne fait ain: que 
rejoindre l'orientation forinuiée dans le plan de modernisation 
et d'équipement des terriloires d'outre-mer dès 1917, Si vous 
vouiez vous reporter aux directives formulées à ce 
moment-là, vous constaterez que, dès ce mameut, ! it a 
été mis sur Ja nécessilé de développer les cuiures viviières 
et d'améliorer ainsi le niveau de vie des aulochtones. 


Muis, vous n'ignorez pas non plus que production vistière 
production destinée à l'exportation sont intimement lites e 
que, pour éire en mesure de meilre à la disposition des 
autochtones des movens modernes production, eat 
saire d'apporter à ces territoires une richesse nouvelle qu 


elle, ne peut venir que d'une 
d'exportalion, Et c'est précisément Ja difficu levant laquelie 
nous nous trouvons, Nous n'avons pas seulement à réaliser 
un équilibre entre les dépenses consacrées à 
et ceiies consacrées à production: nous avons aussi un 
équitibre à réaliser entre iction desünee à auginenter 
le niveau de vis des antfochtônes et celle tendant à leur pro 
curer des moyens maléries nouveaux que ies trrilaires 
raient jusqu'à présent, je voyais simplement jaliquer 
devant votre que le Gouvernement est extrémement 
précceupeé de Ces prohièmes. d'eul-être, depuis cinq ans, 
R'AVONS-NOUS pas trouvé d'une Suthisamment precise 
l'équilibre ainsi recherché, mais est certain que les 
lones eux-mêmes sont les premiers à souhaiter Voir doter leurs 
territoires d'une infrastructure suffisante qui leur permette 
d'écouler Jeurs produits et d'acquérir ainsi les 


riche<<ses dont 
ils ont besoin pour améiorer ensuite leur standing de vir. 
Je crois pouvoir dire que si nous nous élions contentés de 
concentrer tout l'effort vers les cuitures vivriéres, nous réser- 
vant d'exarminer plus tard le prohième des productions riches 
ou celui de l'infrastructure, nous n'aurions pas servi davantage 
les territoires d'outre-mer, Il suffit de se souvenir da point 
où nous en étions au lendemain de la guerre: les wharfs 
étaient délabrés, le< routes pour Ja plupart impralicabies, 
quantités de ponts étaient à refaire, et je ne pense pas que 
l'on puisse nous accuser d'avoir gaspillé l'argent du pan ou 
du F. [ D. E. $S. en construisant le port d'Abidjan, en déve- 
loppant celui de Douala, en améliorant un certain nombre de 
wharfs et en construisant un cerlain nombre de routes jugées 
indispensables, (frès biea! très bieni au centre.) 


M. René Moreux. Ce n'e-l pas mai qui vous le reprocherai ! 


M. le secrétaire d'Etat. conséquent, des crédits impor- 


dants ont été consacrés à cette infrastructure, il ne fat pas 
que l'on puisse dire — comme on le fait trop facilement — 
que ces crédits ont représenté un gaspillage intégral, J'affirme 
que c'est faux ! Qu'il v ait eu des erreurs, que l'on se soit 


fait des jiusions sur es conditions dans lesanelles il était 


possible de percer un2 roule à travers la forét équatoriale 
ou dans des régions à peu près désertiques c'est possible, 
mais ies dépenses d'infrastructure ont dans lensemb'e, 
lien employées et eiles permettent effectivement d'envisager 
avee un certain optimisme Je développement de la production. 


M. René Moreux. Me permetlez-vous de vous interrompre à 
nouveau ? 


M. le secrétaire d'Etat. 


M. Rene Moreux. Je voudrais préciser ma pensée, H ne s'agit 
as de rier l'utilité des travaux que le plan a ordonnés dans 
les territoires d'outre-mer. Cependant nous sommes nombreux 
dans cette Assemblée à estimer qu'on n'a pas assez pensé aux 
lravaux d'infrastructure de la brousse, Je cite Ssmpiement un 
exemple: on a construit, vous le savez, des hôpitaux magni- 
fiques qui me paraissent exagérés, I serait beaucoup plus utile 
— ce nest pas à vous qui êtes médecin que je lapprendrai — 
de construire de petits hôpilanx de brousse platôt que ces hôpi- 
laux gigantesques qui sont utilisés uniquement par les 
villes qui les possèdent. 

Ce n'est done pas contre l'infrastructure que certains de 
mes collègues et moi-même nous protestons, Imais contre 
frastructure qui n'a été faite que dans les grandes vikes, En 
réalité, nous voulons que la brousse soit mieux équipée et 
profite du F. I. D. E. S. de plus ample façon. 
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M. le secrétaire d'Etat. Je :evienarai lou! à l'heure sur ce 
chapitre des dépenses sotiales, mais d'une manière générale, 
je reconnais tres volontiers qu'on s'est souvent orienté vers 
les réalisations faciles à obtenir, dans les grandes villes en 
partieuher, et qu'on a hésié lorsqu'il s'agissait d'amener les 
entreprises à travailler jusqu'au cœur de la brousse. On est 
allé, sans aucun doute, au début du plan, au plus facile, et 
peut-être n'a-ton pas assez réfléchi à l'équilibre nécessaire 
entre l'effort à consentir en faveur des grands centres et ce'ui 
à accorder en faveur de Ja brousse, Les populations africaines 
ou imalgaches d'outre-mer S'en plaignent amèérement et, dans 
ce sens certains redressements sont à opcrer, j'y reviendrai 
tout à : heure, Cependant le Gouvernement et votre Assem- 
blée ne peuvent laisser dire qu'après avoir pendant cinq ans 
donné aux territoires d'outre-mer un certaia nombre de mil- 
iard<, cette dépense ne s'est pas traduite par une augmenta- 
hon de la produetion, I suffit de considérer quelques chiffres. 
Sans vouloir lasser l'attention de votre Assembh'ée, on me per- 
mettra de ciler les principaux. 

En ce qui concerne le café nous sommes passés de 65.000 
tonnes en 193$ à 124.000 lonres en 1950; pour le cacao nous 
sommes passés de 99000 à 120.000 fonnes: pour les bananes 
de 96000 à 125.00 tonnes: pour le coton de 16.000 à 27.000 
tonnes, 

En ce qui concerne le bois, au contraire, on peut dire qne 
les prévisions des tatiateurs du plan n'ont pas été pleinement 
réalisées, 

espérasent un essor considérable de l'exportation du bois. 
Orsils ont été déçus puisqu'on est passé de 424.000 tonnes en 
193$ à 490,000 tonnes environ en 1950, Mais il est intéressant de 
noter que S'il est possible de discuter l'importänce du tonnage 
exporté, par contre, 1} n'est pas douteux que les exportations 
effectuées par les territoires d'outre-mer ont permis de mettre 
à leur disposition une richesse considérablement accrue. IF suf- 
jit pour cela de considérer les effres, 

Quelle était la valeur des exportations en 193$ ? Elle ne dépas- 
sait pas 3,46 milliards de francs. En 1950, elle dépassait 130 mit- 
hards de francs, 

Le coefficient entre 1928 et 1950 est done 41, celui des prix, 
pour la méme période, n'étant que de 15, ce qui représente un 
enrichissement assez sensible se traduisant par une méliora- 
on réelle du niveau de vie des populations, (Applaudisse- 
ments.) 

Cette amélioration considérable ne s'est pas simplement tra- 
duite par l'enrichissement de quelques individus. L'ensemble 
des populañions en a profité, I suffit de considérer le mouve- 
ment de importations de certains produits, produits alimen- 
où objets d'habillement, de la métropole vers les terri- 
loires d'outre-mer, pour constater que les populations ont ams- 
horé d'une manière très sensible leur standing de vie, 


Pour les cotonnades, par exemple, le tonnage des importa- 
lions à quinatuplé dans la plupart des territoires entre 1958 et 
1950, Le méme fait se retrouve en matière d'alimentation. Ce 
n'est pas l'augmentation malgré tout très faible de l’immigra- 
bon europeenne dans les territoires d'outre-mer qui peut expli- 
quer que la farine, que les produits alimentaires aient été plus 
demandés, 

Cela ne peut s'expliquer que par le fait qu'à l'heure actugile 
les populations autochtones font appel de plus en plus à des 
produits alimentaires d’origine européenne, ce dont nous ne 
pouvons que nous réjouir (Très inen! très nen! au centre), 
non pas pour l'écoulement ainsi offert à des produits métropo- 
litains, mais parce que ces chiffres traduisent une améliora- 
tion réelle du niveau de vie des populations, ce qui était le 
but poursuivi par priorité à l'origine du plan. 

On ne peut donc pas dire, comme on le fait trop souvent, 
que la production à été sacrifiée par les promoteurs du plan, 
ou par ceux qui ont été chargés de l'exécuter, 

Si l'on veut bien, d'ailleurs, examiner de quelle manière 
s'est exercé cet effort dans le domaine de la production, on 
peut acquérir sans peine la conviction que dans un certain 
nombre de domaines essentiels des réalisations ont été entre- 
prises d'une manière rationnelle, 

En matière de recherche scientifiqu®, par exemple, depuis 
cinq ans, les quelques milliards consacrés aux travaux scienti- 
fiques dans les territoires d'outre-mer ont permis de donner un 
essor considérable aux recherches Biologiques d'abord, aux 
recherches minières, aux recherches pétrolifères et également 
aux recherches agricoles, (Très bien! très Lien! au centre.) 


Sansdoute, peut-on critiquer la manière dont s'est exercé 
l'effort du plan dans le domaine de l'agriculture. Là, nous 
avons eté oblixés de porter l'effort sur quelques secteurs impor- 
lants avec l'espoir de dégager ensuite quelques lignes direc- 


trices qui permettent d'orienter la production autochtones 
ruème, lacuvité du F, D. E. S. s'est concentrée sur quel. 
ques grandes entreprises : 

Office du Niger, irrigation du Sénégal, culture de Para ha 
en Casamanre, régénération de la palimeraie au Dahomey, di 
loppetwment du quinquina et production de la quinine au 
roun, aménagement de la région du lae Alaouit pour le Gin 
loppement de rizaères à Madagascar, augmentation de a pr 
duction sucrière dans le Nord de la Grande-le, régénération do 
la forét au Gabon et en Côte d'Ivoire, amélioration de léles is 
dans les régions soudanaises, 

Sans doute peut-on affirmer qu'à l'heure actuelle aueurs 4, 
ces entreprises ne permet de dégager des conclusions 11,4 
ment formelles et qui permettent d'élaborer une doétrine 
lument valable; il n'en reste pas moins que chacune des 
doit être considérée comme un élément d'amélioration dis 
développement économique des territoires et dont il sera pois 
ble de tirer quelques résultats au profit mème de la pros 
lion agricole autochtone. 

Enfin, dans Le domaine de l'industrie il faut bien avouer que 
le plan a permis de mettre en route quelques réalisations abs. 
lument vitales telles que le combinat de Conakry, en Gore, 
les recherches miniéres en Afrique ocidenteale française et en 
Afrique équatoriale francçcuse, où le développement de pro. 
duction du miekel en Nouvelle-Calédome, entin certains projets 
concernant le charbon dans divers territoires, 

Dans cet ordre d'idées, le plan de développement économie 
des territoires d'outre-mer se devait de donner la primeute à 
Ja recherche et au développement de sources d'énergie, et lus 
ce domaine on he peut pas dire que rien n'ait été fait puisque 
l'usine d'Edéa fonctionnera en 1953, du Pjoué, en 
équatoriale française, est en construction. 

L'équipement hydroélectrique de Guinée se pourant 1 
une allure accélérée, I a dans différents secteurs en France 
ü'outre-mer quelques réalisations très importantes qui, elles 
mêmes, vont permettre la naissance d'industries nouvelles 
connues jusqu'alors, (Très bien! très bien! à gauche.) 

n'est pas inutle de souligner ces différents points ear top 
facilement on en Viendrait à dire que jusqu'alors et aprés on 
ans d'efforts le plan de développement économique et 
des territoires d'outre-mer ne s'est traduit por aucune ré 
lion. 


M. René Moreux. Personne ne le dif! 


M. le secrétaire d'Etat. 11 v à malheureusement, 
Moreux, des métropolilains qui volontiers se figurent, à lil 
ture de certaines critiques, que rien n'a été fait, qu'aucune 
réalisation m'est encore tangible. 

suffit dé parcourir nos Lerritoires d'outre-mer pour se 
dre compte, dés inaintenant, des réalisations inportantes qui 
sont des succés, 

J'ajoute que cet effort entrepris dans le domaine publie Se 
traduit malgré tout, dans certains territoires, par un etat 
parallèle d'investissements privés qui à permis réalisithon 
de seieries, de filatures, de brasseries, de manufactures de 
tabac, Toui cela n'est pas non plus négligeable et S'inkernit à 
l'actif du plan de développement économique des territoires 
d'outre-mer, 

La seule critique que, dans le domaine de la production, nous 
dre admettre sans peine à trait au développement de 
a production autochtone, 

A l'heure actuelle, nous n'avons pas encore trouvé es solu- 
lions valabies pour une amélioration importante de la produr- 
lion autochtone. Les formules essavées en différents territoires 
n'ont pas encore donné les résultats qu'on en attendait: il font 
done porter l'effort sur ce point puisque, aussi bien, c'était, à 
l'origine du plan des territoires d'outre-mer, là préoccupation 
essentielle du F, 1 D. E. $S. et du Gouvernement; on ne peut 
dire, cependant, que la production des territoires d'outre-mer 
ait été négligée puisque entre 1938 et 1950 nous constatons 
une amélioration sensible de cette produetion amélioration 
qu'il faut, en définitive, mettre, pour plus jarge part, on 
compte du D. 


Le second point est celui du développement social, 1-1 
vrai que le plan ait sacrifié le social ou qu'il soit question, À 
l'heure actuelle, sous prétexte d'accorder Ja primauté à 
nomique, de réduire sensiblement les dépenses consacrées aix 
investissements sociaux ? 

Je voudrais, à cet égard, faire remarquer fout d'abord que 
sur les 240 milliards d'auturisations de programmes donnees 
au 30 juin 1951, 48 milliards, c'est-à-dire 20 p. 100 du volume 
des crédits mis à la dispositions du F, 1 D. E, $., ont été allec- 
tés à l'équipement social, développement scolaire où develop 
pement des œuvres sanitaires et sociales, Je regrette que 
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M. Donnat ne soit plus en séance, mais les chiffres que je viens 
d'indiquer confirment l'abservation que je présentais tout à 
l'heure; il s'agit bien d'un pourcentage de 20 p, 100 consacré 
au développement social des terriloires d'outre-mer. 

vue ce développement social, que ce volume de crédt ne 
ent pas suftisants, on peut ea discuter, J'affime pour ma 
part qu'ils représentent un Cotbpromis maigré tout assez hono- 
cable eutre la thèse de ceux qui voudraient tout donner à 
économique et la thèse de ceux qui voudraient tout donner 
au social, M, Donnat, tout à Fheure, à critiqué l'organisation du 
EL D. E. S., qui met à la disposition des territoires d'outre- 
mer certaines réalisations importantes telles que collèges secon- 
dures où techniques, hôpilaux: après quoi nous demandons 
à ces territoires d'outre-mer d'assurer le fonctionnement des 
justtutions ainsi mises à leur disposition sur leurs propres 
ources, Mais il S'agit là d’une formule absolument normaie : 
D. S. n'a jamais eu d'autre-objet que de doter Jes 
d'outre-mer de réalisations matérielles, aussi bien 
jaune de domaine économique que sur le plan social, I appar- 
Leut ensuite aux lerriloires, en développant leur production, 
de degager les ressources nécessaires pour faire fonctionner les 

couts mis à leur disposition, faute de quoi si le FE. 
devait se substituer au budget ordinaire pour faire 
des révisations qu'il permel aux territoires de réaliser, 
le plan lui S'en trouverait arrété, 

oue des erreurs aient été commises en ce domaine, ce n'est 
pas douteux! Votre Assemblée a souvent regretté qu'en 1990, 
aucun plan décennal des territoires d'outre-mer n'ait encore 
été soums à Son agrément. Ceci est exact! Un seul groupement 
de terrtores, l'Afrique équatoriale française, à bâti son plan 
een. Fort heureusement, celui-ci n'a jamais reçu la sanc- 
. Lun décret et bien entendu n'a jamais été soumis à votre 
Ascmublée, car S'il avait été approuvé, il aurait fulu le reviser 
rapidement. Pourquoi, demanderez-vous ? Toul simple- 
ment parce que, dans leuphorie des origines du F. D E.S,., 
et évident que lon à vu beaucoup trop grand en matiere 

nfrastruc{ure, comme de production où de développement 


on avait rêvé d'hôpilux immenses, d'avenues triemphales 


parcourant lensemble des territoires, on avait imaginé une 
production agricole et foreslière atleignant des tonnages fan- 
lastiques: Ja réalité qui à suivi nous à ramenés à une vision 


M. Alfred Bour. existe certaines préoceupalions 
faut le reconnaitre, suffit d'avoir vovagé 
quelque peu outre-mer pour s'en rendre compte, 


M. le secrétaire d'Etat. Dans Le domaine social qui nous préoc- 
cupe en ce tmotuent, je puis vous dire qu'il m'est plus question 
a l'heure actuelle, d'envisager ni des hôpitaux de 3.000 ts, mi 
des instituts somptueux, Nous constatons que le niveau de vie 
des populations d'outre-mer et le montant relativement faible 
des budgets ordinaires des territoires africains où autres ne 
permettent pas d'envisager des réalisations spectaculaires ; 
d'autre part, — je rejoins à ce que disait M. Moreux — nous 
nous sotnmes aperçus qu'il est indispensable de maintenir, dans 
le domaine social en particulier, un équilibre strict entre laide 
consentie en faveur des grands centres urbains et l'effort à 
poursuivre à l'égard des populations rurales, Dans Je cas 
coutraire, la désertion des campagnes, extrêmement grave 
hélas! pour beaucoup de territoires africains, ne fera que 
“accentuer au profit des centres urbains: ka conséquence fatale 
serait, dans certains territoires du moins, très rapidement des 
villes gigantesques sans aucun arrière-pavs et, done, sans élé- 
ments de production. 


M. Alfred Bour. Jlélas ! 
M. René Moreux. Ceci est malheureusement exact! 


M. le secrétaire d'Etat. [ans le domaine sanitaire nous avons 
done été obligés de procéder depuis dix-huit mois, et sans trop 
en parler, à une reconversion totale des plans envisagés. Cette 
reconversion à consisté d'une part à distribuer d'une manière 
plus harmonieuse et pius adaptée aux besoins réels des popu- 
lalions les réalisations hospilaliéres destinées à ville et à la 
lyousse et, d'autre part, en ce qui concerne les grands centres 
tels Brazzaville, Dakar ou Tananarive, à réduire dans des pro- 
portions considérables les projets primitivement échafaudés. 
Ces prévisions magnifiques auraient certainement fait ladmi- 
ration de tous les étrangers en visite dans les territoires d'outre- 
mer, mais risquaient d'aboutir à des réalisations qu'aucun 
budget n'aurait pu faire fonctionner dans des conditions 
convenables, 

Etaitil possible de concevoir pour Madagascar, par exemple, 
des réalisations hospitalières qui auraient exigé du F. LE D. ES. 


un effort dépassant 10 milliards ? Pouvaiton exiger du budget 
local que la moitié de la part consacrée à la santé soit absorbée 
par un seul hôpital où que la moitié du budget total soit au 
bénéfice du budget de la santé publique ? 

Nous avons done été amenés à opérer cette 
Actuellement, à Brazzaville comme à Dakar ou 
dans les autres centres 


reconvers ton. 
Tananarne et 
également, nous nous orienutons vers Ta 


formule d'hôpilaux trés modernes, parfaitement équipés. 
qui resteront cependant dans les normales des erédits 
relativement modestes mis à la disposition de territoires 


d'outre-mer en matière d'inveskissement, D'autre part ces 
lisations n'excéderont pas les possibiutés des budgets 
haires des terriloires ou des fédéralions. 

Cette reconversion dans le domaine social est chose fiote à 
l'heure actuelle et la commission de Slandardisation des cqui- 
pements sanitaires S'est d'ores et déja nuse d'accord sur une 
doctrine de l'équipement sanitaire des territoires d'outre-mer et 
sur un certain nombre de réalisations précises. Ainsi, au ben 
de rêver de plans gigantesques, sera-tal permis d'aboutir, dans 
un délai assez rapide, à des résultats moins Spécturu'aires 
certes, mais plus adaptés aux besoins des territoires et qui mere 
mettront de satisfaire les populations d'outre-mer, (res lient 
tres Lien! \pplaudisseiments au centre et à gauche) 


Dans le domaine &olaire on nous a aceusé d'inaction. Ce 
reproche est toialement saftit en effet de parcourir 
les territoires d'outre-mer pour constater qu'entre 1945 
un certain nombre de coûvges, de iveces et d'établissements 
techniques ont été construits, Ces réalisations sont tangibles: 
d'autres S'édilient à l'heure actuelle. Nous ne nous pis 
contentés d'inserire sur le papier création d'un inshtut des 
hautes études à Dakär, mais déja la premiere 
pierre en est posée el les travaux se poursuivent, 

L'établissement des services hospitaliers d'enseignement sera 
entrepris dans le courant de Fannée 1952 et dans ec 
égaletment, la bonne marche du plan se poursuit. 


Var contre, après avoir espéré prendre en charge une partie 
des réalisations Scolaires de l'enseignement prunaire, Je FE 
D. E. S. à estimé préférable, pour éviter un éparpillement nue 


des crédits, de laisser le soin de ces à Pinitia- 
maintenant à une décentralisation plu accentute:; Foffre est 
faite aux collectivités locales des régions, des cercles où des 
subdivisions, de prendre PFiniliatve de construire des écoles 
en leur donnant l'assurance, Pécole achevée, de fourur 
dus tuaitre, Ce ne Serotit pas toujour tueurs 


mais mieux vaut avoir, jusqu'au cour de la brousce, des 
pelles écoles primaires sous la direction d'un moniteur eonve- 
hable plutôt que d'obliser des enfants de sept à dix ans à 
parcourir de nombreux küometres pour sé rendre à lecole du 
chef-lieu... 


M. Raphaël-Leygues. 


M. le secrétaire d'Etat. folle initiative à accueillie, Je 
dois le dire, avec faveur par les collectivités locales. A l'heure 
actuelle se contruisent des écoles auxquelles il ne reste plus 
qu'à oblentr un maitre el le matériel nécessiüre pour Pinstruc- 
tion des enfants. Je ne pense pas, par conséquent, que Fon 
uisse nous accuser delire en relard en ce domaine par le seul 
fait que nous adoplons cette conclusion. En effet, dans 
métropole méme, les communes ont été depus fort 
longtemps à accomplir un effort personnel afin de <'ascurer 
leurs écoles et leurs maitres. me semble normal d'associer 
les eosectivités locales à ce plan de scolarisation que des ter. 
riloires d'outre-mer nous demandent. A ce sujet, je puis 1ndi- 
quer à votre Assemblée que, lors de ja derniere conférence tes 
directeurs de l'enseignement, les directeurs de l'enscignerment 
d'Afrique noire et de Madagascar ont été chargés d'établir un 
plan de scolarisation indiquant dans quel délai serait po--ble 
de le mettre en œuvre pour que l'ensemble des enfants des 
terriloires d'outre-mer puissent en bénéticier, Pans éertains 
territoires comme le Togo, on peut espérer que Ja nase en 
œuvre en sera facilement réalisable; dans d'autres territoires, 
des délais beaucoup plus importants seront sans doute néces- 
saires, mais plutôt que de vouloir tout assumer, 
les populations elles-mêmes et les collectivités locales à faire 
un effort, nous pourrons accentuer le progres de Ja scolarisa- 
tion, ét parvenir à des chiffres relativement bas et malheureu- 
sement réels apportés lout à Fheure à celte tribune, à d'au- 
tres faisant vraiment honneur à la mission de Ja Franee et à 
la compréhension des collectivités des territoires d'outre-mer, 
(Applaudissements au centre, à qauche, el Sur les bancs des 
Etats associés.) 


En ce domaine, je puis encore indiquer à votre Assemb'ée, 
on Er des difficuités de l'heure présente, qu'il n'est pas ques- 
tion de renoncer à l'effort social entrepris dans les territoires 
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d'outre-mer. Le plan lui-même n'aurait plus de sens si, après 
avoir atnorcé un développement scolure après avoir 
annoncé un équipement sanitaire moderne, nous renoncions 
brusquement à cet effort pour un nombre d'années indétermme, 
n'est pas question de développer notre effort économique 
sans l'assortir parallétement et dans des proportions jusqu'ici 
respectées, d'un développement soclal sans lequel notre pré- 
sence dans les territoires d'outre-mer n'aurait aucun sens: 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Au terme de ce trop long exposé, je crois vous avoir 1ndiqué 

ue, malgré des erreurs et des &itonnements inévitables, Je plan 
d'équipement des territoires d'outre-mer s'est d'ores et déjà 
traduit par un certain nombre de réalisations substantielles, 
On <'émeut beaucoup actuellement, dans eertains territoires, 
des perspectives de transformation du plan et surtout devant 
le mot un peu inquiélaet de « reconversion », Celle reconver- 
sion du plan ne <e réalisera pas partout: dans certains territoi- 
tes elle inutile; dans d'autres elle s'avère indispensable, La 
où des résesations coûteuses — dont ja nécessité n'apparait pas 
d'une ma abso‘ument urgente — étaient envisagées, en 
matière de construction routière notamment, il est indispensa- 
ble d'en revenir à des normes plus adaptées à nos besoins. 

M parait permis de renoncer à des réalisations dépassant nos 
possibilités actuelles pour aboutir à des œuvres plus modestes 
mais tout autant raisonnables, 

Cette reconversion imposée par des nécessités finaneicres se 
haduira en définitive par une conduite plus rationnelle du plan 
d'équipement des territoires d'outre-mer, Je veux espérer 
qu'elle nous permettra de poursunwre, non sans difficultés, je 
le reconnais, mais d'une manière continne, l'effort amorce 
depuis 1946, 

I est indispensable, en tout cas, que nous achevions les tra- 
väux entrepris. 


M. René Moreux. Tres bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Leur interruption nous ferait perdre 
la confiance des populations d'outre-mer qui nous reproche- 
raient nos promesses 

D'ailleurs, la nécessité d'achever ces travaux découle des 
de production qu'évoquuit M. Jacobson, auxquels 
‘ai fait allusion au début de cet exposé. En effet, si nous vou- 
améliorer le niveau de vie des populations, augmenter 
l'effort social dans la proportion que j'indiquais, il est indis- 
pensable d'améhorer la productivité, d'améliorer la production 
des territoires «d'outre-mer. Aucune améloration ne peut être 
obtenue si nous ralentissons notre effort d'équipement, J'ai 
néanmoins l'impression que malgré les difficultés de l'heure 
nous pourrons, étant donné le faible volume de crédits deman- 
dés par les territoires d'outre-mer au regard de l'ensemble da 
budget de la France, poursuivre durant année 1992 l'œuvre 
commencée depuis cinq ans, Sans doute serons-nous conduits 
à aménager les plans décennaux envisagés, dont M. Jacobson 
voudrait fixer le poiut de départ à 1948. Sans doute sera t-il 
nécessaire de les reviser, d'en élaborer 1 où ils n'y en à pas 
encore, et pour une période plus restreinte; sans doute encore 
faudra-til souligner qu'un organisme comme le F.LD.E.S. est 
indispensable pour mener à bien ce développement écono- 
mique et social des lerritoires, On en vient volontiers à penser 
que le Parlement eut tort de consentir une délégation de pou- 
voirs à un tel organisme. J'ai pourtant le sentiment que Île 
comité directeur du FHLD.E.S, qui a maintenant reçu sa phy- 
sionomie définitive arm comporte des représentants du 
Conseil de la République et de votre Assemblée, peut suivre 
de près les réalisations du plan d'équipement, contrôler les 
dépenses, se prononcer sur les programmes directeurs pour 
l’ensemble des territoires; c'est pourquoi j'estime inutile de 
le défendre devant votre Assemblée. Il me paraît indispensabie 
de laisser à un organisme relativement restreint le soin de 
contrôier, semaine par semaine, les réalisations entreprises. 


Je souhaite que le Parlement et le Gouvernement accordent 
quelque attention au débat qui s’est institué en ce jour devant 
l'Assemblée de l'Union française. Je ne vous promets pas que 
le chiffre que vous avancez sera retenu, mais nous aurons 
l'occasion de reprendre cette discussion lorsque viendra devant 
vous la loi sur les investissements. (Très bien et applaudisse- 
ments prolengés au centre et à qauche.\ 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission des affaires financières. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Mes chers collègues, d'aucuns se sont étonn:s que la 
commission des affaires financières ne se soit pas saisie de la 
proposition de la commission du plan, déposée et rapportée 
par son émirent président, M. Jacobson. Je tiens à préciser que 
cette proposition ue constitue qu'un vœu et ne concerne nulle- 


ment d'scussion des, crédits d'engagement ou de payement 
comme cerlains orateurs lon préténau, Des diverses 
motivant le silence de Votre cominission des affaires finance 
première tient à l'urgence votée mardi dernier par 
blée; en eifet, toute intervent'on sérieusement étudiée 
comme le Sont loutes ceiles de ladite cominission — eût retards 
ce débat; il nous a done paru hors de propos d'approfondir L4 
chiffres avancés par notre honorable collègue. 

Aussi bien, li commission @es affaires financières 
chargé d'approuver pubiquement le principe de cetle propose 
dans Son double objectif: assurer le madinium de ercdiis 
ue payement au plan de développement des territoires d'outre. 
mer, et demander que notre Assemblée soit saisie de Ta Li do 
linances et du voie du Gouvernement concernant les investis 
sements. 

Sur le maximum de crédits, l'Assemblée S'est déja 
l'an derner en faveur des 80 milliaras demandés pur la come 
mission du plan: la cominission des affaires financiéres ne peut 
que s'associer à cette demande, d'autant que la différence entre 
le chiffre avancé et ceui que le Gouvernement peut accorder 
est faible au regard d'un budget oscillant aux environs de 
3.800 millards comme au regard de l'intérêt majeur, primor 
dial, que ces crédits représentent, 


Barbé. Au regard du budget de la guerre, 
surtout ! 


M. le président de la commission des affaires financiéres, 
La nécessité d'une consulütion de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise répond à l'évidence même: nous n'insisterons pas, pre 
uant acte de Ja promesse que vient de faire M. le represer 
tint du Gouvernement, Mais, à ce propos, nous déclarons 
d'ores et déjà que la commission des affaires financières ct 
seule qualfiée pour être saisie au fond de ces deux lois de 
finances dont elle revendquera Fexamen en temps utile, 
tant est qu'une nouvelle discussion générale puisse encore 
s'instaurer après celle-ci. 

La commission des affaires financières — je le répète = 
s'associe done à la proposition de la commission du plan ct 
de son éminent président et rapporteur, mon ami M, le prési 
dent Jacobson, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
iuission. 

M. le président de la commission. Mes <hers collègues, je 
répondrai brièvement au sujet de quelques points qui n'ont 
peut-être pas été suffisamment éelaireis. 

M. Geurges à pris pour base de ses indications chiffrées des 


données périmées elles datent du janvier 1954, 
landis que le document dont il aurait pu prendre con 
naissance à la séance de la commissioin du plan — rapport 


officiel relatif à la situation du F. EL D.E. 5. — est du 30 jun 
191; ce document porte, de façon détailiée, se référant chronc- 
logiquement à toutes les lois en cause, que Le montant totul 
des crédits de payement au 99 juin — et il n'y a pas eu de 
complément depuis lors — s'élève à 154 mulliards; il Jui eût 
permis de eonstatcr la prise en compte des crédits de la hi 
du 24 mai 1951, postérieure à Ia base de calcul qu'il a ehoicre, 
Mais ceci ne change rien au fond de la discussion. 

Quant à la cadence des travaux, il faut savoir qu'au cours 
de cette année les réalisations furent de quatre milliards et 
demi à cinq tuilliards et demi par mois, soit pour l’année de 
l'ordre des 60 milliaris, correspondant aux crédits budgélaire: 

IL serait impossible, avee les moyens dont on dispose 
d'exécuter pour plus de 190 milliards de travaux. La propost 
tion de 130 milliards est donc plutôt le symbole d'une espr- 
rance. 

D'autre part, notre collègue prétend que, demandant 90 mil- 
liards de crédits de payement avant les crédits d'engagement 
complémentaires, nous tirons un « chèque en blanc ». Selon 
l'information portee dans le document du 30 juin qui vient 
d'être visé et qui st tenu à sa disposition, les crédits d'enga- 
agrui au 30 juin 1951 se montent à 220 milliards, Les crédits 
de payement étant de 154 milliards, une marge de 76 milliards 
subsiste pour l'ouverture de crédits complémentaires de paye- 
ment. La proposition de 90 milliards, pour 1952. implique 
donc un nouvel engagement minimum de 1% milliards. Or, 
si le Gonvernement et le Parlement acceptent les 90 milliards 
actuellement propusés, implicitement et automatiquement. ils 
acceptent d'inscrire préalablement et simultanément un con- 
plément de crédits d'engagement du montant minimum de 
14 milliards. A aueun moment ne peut exister le découvert 
qu'a dénoncé M Georges. 


M. Raymond Barhé. Aux chiffres près, vous reconnaissez que 
vous tirez un chèque sans provision, 
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M. le président de la commission. Le point suivant a éte 
soulevé par notre collégue M. Charlier, Il concerne les terri- 
toires dont la réalisation du plan avait été retardée pour des 
motifs indépendants de leur volonté, Il est exact que ce texte 
de da proposition visait particulièrement Madagascar, que 
représente avec tant de distinction notre collègue, Tout ce qui 
depeudra de notre commission sera fait, pour que ce retard 
soit — autant que faire £e peut — rattrapé. 

Le chiffre avancé Jar M. Donnat, en ce qui concerne les 
depenses de caractère social est inexact. Il est de 20 p. {00 
et non de 10 p. 100, 

M. Donnat à parlé de Madagascar, disant qu'il ne comprenait 
pas l'intérêt que présentaient les travaux de Mahavavv, du 
poiut de vue de la condition farniliale, 1 a parlé d'une question 
qu'il aurait avantage à mieux connaitre, (Suurtres.) Se fütal 
rendu sur place qu'il eût constaté que ces travaux servent, 
d'une part, à l'exploitation bientôt naissante d'une grande com- 
unie sucrière, très soucieuse de la condition socrale de ses 
Havailleurs, mais, d'autre part et Surtout, il s'agit des deux 
hors environ des terges qui seront mises en valeur par les 
wngations, Jesdits Travaux permettant l'installation d'un 
nombre élevé de familles paysannes malgaches qui culuve- 
junt elles-mêmes leur parcelle de terre. 

J'indique enfin à M. le secrélaire d'Etat que cette Assembiée 
gune que les territoires ne doivent pas être livrés entière- 
gueut à leurs propres moyens pour la création des écoles pri- 
juaires, C'est contre Fanalphabétisme que doit être effectué le 
plus grand effort de l'enseignement. Le primaire implique de 
urandes depenses. Nous voudrions que Jui fût assurée une 
extension large et rapide qui dépasse les moyens des territoi- 
res, Aussi, Souhaitons-nous que la décision évoquée soit amen- 
dce et qu'un concours financier du D. soit attribué 


aux terntoires pour la réalisation des établissements d'ensei- 


primaire. 

felles sont, mes chèrs collègues, les quelques observations 
auxquelles je Himiterai une intervention que je m'étais assi- 
vu l'heure avancée, de faire très courte, (Applaudisse- 
monts au centre et à qauche.) 


M. le président. lersonne ne demande plus là paroïe dans la 
discussion généra:e ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

L'Assembiée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition, 

« L'Assemblée de l'Union francaise, considérant: 

« Qu'il convient que, malgré les difticultés du problème 
budgétaire de l'exercice 1952, l'exécution du plan de développe- 
ment des territoires d'outre-mer soit poursuivie dans l'esprit 
de la loi du 30 avril 1946; 

« Que, à cet effet, il est nécessaire de disposer, pour cet 
exercice, d'un crédit de payements Jotal minimum de 90 mil- 
Jiards, à la fois pour Ja subvention métropolitaine et pour les 
prés aux territoires et aux aulres collectivités; 

« Qu'il convient d'aileurs, alors que sont fixée les crédits 
annuels du plan, de s'inspirer, d'une façon plus stricte et plus 
ripide, des directives actuelles, notamment: augmentation de 
l1 production avec priorité aux fins alimentaires Jocales, 
accroissement du éecteur social dans la mesure des possibilités 
de fonctionnement, dévesoppement des œuvres disséminées 
dins ja brousse, augmentation de productivité des travail- 
leurs, accentuation de la mise en valeur hydraulique, rajuste- 
ment des programmes de travaux publics et notamment dés 
programmes routiers, développement de la recherche, fixation 
de la hiérarchie des urgences, 

« Invite le Gouvernement: 

« 1° A inscrire dans les projets de loi de finances et de lois 
de développement concernant les investissements, pour l'exer- 
cice 1952, 2% crédits de payements pour le plan des territoires 
d'outre-mer, se montant au minimum à 90 milliirde, au titre 
de la subvention métropolitaine et des prêts de la caisse cen- 
lrale aux territoires et aux autres collectivités ; 

« Et 2° Joréque seront établis les projets de loi de finances 
el de lois de développement concernant les investissements, À 
demander J'avis de l'Assemblée de l'Union française sur ces 
projels, » 

Je euis saisi d'un amendement présenté par M. Georges et 
les membres du groupe communiete, tendant à remplacer, à 
la 2e ligne du 3 alinéa et à la 4° ligne du 6° alinta, les mots: 
« 90 milliards » par les mots « 140 milliards ». 


La parole est à M. Georges pour défendre son amendement, 


M. Daniel Georges. Je pas. J'ai tout à l'heure 
développé l'objet de l'amendement dans mon mtervention 
Celte demande de 140 milliards de credits de pavement à été 
à mon avis, justifiée; représente eXactemen 
la Somme necessiire à la réalisation qutegrale, et dans dé 
bonnes conditions, du dé‘ennal 


t 


Les ‘k) miliards qui nous sont proposés par M. Jacobson ne 
peuvent pas y salisfaire. 

Libre à ceux qui veulent sacrifier le plan aux besoins de 
politique atlantique du Gouvernement de le faire; nous Jeur 


en laissons l'entière : ‘spot ibiiité. Nous né SUIVIONS Jus 
et nous propo-ons que soit inscrit en crédits de pavement les 
130 milliards qui seront juste nécessaires à sa réalisation inté- 


gral (Apjlau nls le” rlreme he .) 
M. le president de la commission. ! s'oppose à 
cet amendeme il. 


* Seront pas suffisants, 


M. Borrey. les milliard 


M. Paul Catrice. l'ourquoi ne demandez-vous pas 200 mil 
liards ? 


M. Borrey. Moi j en démande 20! 


M. le président. Personne ne demande plus 1 parole 7, 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Georges, 


M. Raymond Barbe. Je demande uu scrutin 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Geor- 
ges. 

Je suis saisi d'une demande de serulin publie présenté par 
M. Barbé au noin du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. 


MM. les secrélaties en opérent 
le dépornillement.) 


M. le président. Voici le résuwtat du dépouilement du seru- 


tin, 
Nombie de votants ........ CENT 
Pour l'adoption .......... 16 


L'Assemblée de l'Union françai n'a pas adopté, 


Je suis saisi d'un amendement de M. Donnat, fendant à reine 
piacer le texte du considérant par texte suivant: 


« Que les procramnmies d'équipi social (Santé, 
ment, ele...) délibérés par les as: 
être exécutés par priorile absolue et sans puisseut étre 
aflectés par d'éventuelles réductions u:téreures de lensem- 
ble des crédits ». 


toriales doivent 


M. le président de la commission. La con-ide- 
rant que dans une proposition n° 86, l'Assemblée de 
francaise à déjà accepté le texte aujourd'hui proposé par M. Don. 
nat, se conforme à celte décision antérieure de l'Assemblée et 
accepte l'amendement, (ipplaudissements 


M. Donnat. Dans ces conditions je crois inulie de défendre 
mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande Ja paroe 7... 


Je mets aux l'amendement de M. Donna accepté par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le fexte 
de la proposition, modifiée par de M. Donnat 
adopté par l'Assemblée, proposilion dout je donne à nouveau 
lecture : 


« L'Assemblée de FUnion française, considérant: 


du problème bud:- 
développe- 


l'esprit 


« Qu'il convient que, malgré Tes difficultés 
gétaire de lexercice 1992, l'exécution du plan de 
ment des territoires d'outre-mer soil poursuivie dan 
de la loi du 90 avril 1916; 

« Que, à cel eilet, il est nécessaire de disposer, pour cet 
exercice, d'un erédit de pavements total minimum de 
liards, à la fois pour la subvention métropolitaine el pour les 
préls aux territoires et aux autres collectivités; 

« Que les programmes d'équipement social (santé, enseigne- 
ment, eté.), délibérés par les asseimbiées territoriales, doivent 
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être exécutés per priorilé absolue et sans qu'ils puissent être 
affectés par d'éventuelles rédactions ultérieures de l'ensemble 
des crédits, 

« Invite le Gouvernement: 

« {9 A juserire dans les projets de loi des finances et de lois 
de développement concernant Jes investissements, pour lexer- 
cice 1952, des crédits de pavements pour le plan des territoires 
d'outre-mer, <e montant au mintnoum à 90 milliards, au titre 
de la subvention métropolitaine et des prêts de la caisse cen- 
trale aux territoires et aux autres coliectivités: 

« 2? Lorsque seront établis les projets de loi de finances 
et de lois de développement concernant les investissements, à 
demander Pavis de FAssemblée de française sur ces 
projets, » 


M. Daniel Georges. Je demande la parole pour une explica- 
tion de vote. 


M. ie président. La parole est à M, Georges, 


M. Daniel Georges. Chacun dot comprendre que, malgré la 
demi-satisfaction que nous venons d'avoir, il n'est pas possible 
au groupe contmugi<ie de voler une proposition qui, sous pré- 
texte d'aider à la réalisation des plans décennaux, à pour objec- 
üif de tromper les peuples d'outre-mer en leur laissant croire 
que, tout eu pratiquant une politique agressive très onéreuse 
pour les finances publiques et de soumission à limpérislisme 
américain, 1 est tout de même possible de réaliser le plan tel 
qu'il'a été conez en 1947. 

Celle proposition, comine j'ai eu Foceasion de le dire, n'est, 
À notre avis, qu'une perche tendue an Gouvernement bien 
décidé à vider de tout son contenu social un plan qu'il veut 
réduire au minimum. 

Nous considérons que le plan doit être réalisé totatement 
en 1955 et qu'il doit satisfaire en priorité les besoins des popn- 
lations autochtones et généraliser les conditions les plus favo- 
rables à leur progres social. 

C'est dans ret esprit que nous avons déposé deux amende- 
ments, dont lun x été accepté, l'autre repoussé. Puisqu'il en 
est ainsi, nous ne nous prèlerons pas à cette comédie (Rires 
au centre) dont M. Jacobson a été le distingué metteur en 
scene, C'est la signification que nous donnons à notre absten- 
ton. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposilion ainsi modifiée. 
(La proposition @ensi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMBATTANTS; EXTENSION 
AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE 


Renvoi à la prochaine séance. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja suite de la disens- 
sion de la demande d'avis, transnnse par M. le président de 
l'Assemb.ée nationale, sur Ja proposition de oi de MM, Fre- 
dérie-Dupont et Léon Noël, députés, tendant à faire bénéficier 
les combattants d'indochine et de Corée de toutes les disposi- 
tions relatives aux combattants (n°* 252 et 286, année 1951). 

Je pense que l'Assemblée, conformément à la décision de Ja 
conférence des présidents, est d'avis d'aborder cette discus- 

La parole est à M. le général Delmas. 

M. Max André, Je demande la parole, 

M. le président. [a parole e:t à M, Max Aniré, 

._ M. Max André, Monsieur le président, je crovais qu'il avait 
été décidé au burean de l'Assemblée, que la discussion serait 
renvoyce à la prochaine séance, 

Pansces conditions, il est possible que M, le général Delmas, 


qui avait l'intention de prendre la parole dans cette discussion, 
ait déjà quitté la salle des séances. 


M. le président. J'accomplis mon devoir de président en 
disant ceci: 

La conférence des présiden's à pris la décision — et je ne 
crais pas que cela puisse être contesté — d'épuiser aujourd'hui 
les Lois premitres questions de l'ordre du jour et de reporter 


les autres À la prochaine séance en inscrivant en tête de l'ordre 

du jour le débat sur Madagascar, Je me devais de faire part 4 

l'Assemblée de la décision de la conférence des présidents, 
Cela dit, Assemblée reste souveraine, 


M. Max André. Je ne crois pas que telle ait été Ja décision de 
la conférence des présidents ; en tout cas, ce nest pas ainsi que 
je l'ai comprise. 


M. le colonel Bichon, »r6/dent de la commission de l@ défense 
de l'Union française, Monsieur le président, je vous demande 
de consulter l'Assemblée sur le renvoi à mardi prochain, en 
tête de l’ordre du jour, de la suite de la discussion de là pro- 
position concernant les combattants d'Indochine, 


M. le président. Je consulte Assemblée sur la proposition 
de M. le président de la commission de la défense, 


(Celle proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'aftichage d'une candidature à une cotmimission, 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de Ja commission des 
affaires sociales, M. Gervain, en remplacement de M. Juge. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'AS. 
semblée de tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 11 décembre, à 15 heures; 

Jeudi 13 décembre, à 15 heures, 
et éventue'lement, une troisième séance pullique vendreli 
14 décembre, à 15 heures. 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Nos camarades Feix, Lozeray, Thévenin 
et l'ensemble da groupe communiste ont déposé, le 25 juillet 
195%, sous le n° 221, une « proposition tendant à inviter Je Gou- 
vernement à dénoncer les clauses des récents accords de Lon- 
dres ayant trait aux territoires d'Afrique et à arrêter toutes les 
négociations en cours sur le pool franco-allemand, en raison de 
ses conséquences africaines ». 

Celte proposition concerne donc notamment le pool franco- 
stlosabuit au sujet duquel la discussion commence aujourd'hui 
devant l’Assemblée nationale. Sur:cette question, l'exposé des 
motifs s'exprimait ainsi: « Commentant ce projet de pool 
franco-allemand au congrès M. R. P. de Nantes, M. Je ministre 
des affaires étrangères a déclaré: « La France pourra apporter 
en dot non seulement éon outillage, mais aussi le marché afri- 
Cain, » 

Et plus loin: « L'anxiété des peuples d'Afrique est done légi- 
time. Aiors qu'ils aspirent de toutes leurs forces à repousser ;e 
joug des colonialistes, à conquérir leur liberté et leur indépen- 
dance, ils constatent que l’on dispose d'eux sans leur demander 
leur avis. Ils pensent avec juste raison que Ja voie dans laqueiie 
on les engage contre leur gré aboutit à l'exploitation renforcée 
des peuples d'Afrique avec la participation allemande, au rea- 
forcement de l'oppression coloniale, Sous la houlette des Etats 
Unis, c’est le vieux rêve hitlérien de l’Eurafrique que l'on 
entend réaliser, en vue — les peuples africains ne l’ignorent 
nullement — d'une nouvelle guerre mondiale atomique dont ia 
réparation et la conduite exigent une mobilisation totale des 
iommes et des richesses africaines, au bénéfice des puissances 
impérialistes, C'est le joug colonial renforcé, c'est un pas de 
plus vers la guerre impérialiste, » 

Voilà quelques passages de notre proposition si importan'e 
pour les peuples d'Afrique et l’ensemble des peuples coloniaux, 
proposition déposée voici un an et demi bientôt, Ce texte ayant 
été renvoyé devant la commission des relations extérieures, le 
rapport en fut confié à notre ami, M. l'amiral Moullec, Mais son 
rapport fut repoussé par la majorité de la commission, et 


£ 
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M. l'amiral Moullec s’en étant démis, c'éet M. Alduy, président 
du groupe Socialiste, qui accepla de reprendre le rapport. I y 
a quasiment un an qu'il a accepté éelte charge; et, à l'heure 
actuelle, son rapport n'est pas encore déposé. De ce fait, cette 
question si importante se trouve aujourd hui évoquée par FA- 
cemblée nationale, sans que notre Assemblée ait été à même de 
donner son opinion à ce sujet. 


JL ne nous semble pas possible que là proposition, dépos-e 
depuis dix-huit mois devant notre Assemblée, puisse ètre inu- 
re au moment où la question est évoquée par le Parlemiert. 
C'est pourquoi pous demandons qu'elle vienne à l'ordre du jour 
de l'Assemblée, en temps opportun. C'est-à-dire, avant la fin du 
debat à F'Assembiée nationale, Et, sans doute, ceux de nos ecol- 
kuues qui se préocenpent Si souvent des intérêts de notre 
semblée ne voudrontils pas qu'une question aussi jmpo:- 
pour les peupies d'outre-mer que f'est le « plan Schu- 
juan » puisse être discutée par le Parlement sans avoir eté 
évoquée devant notre Assembiée, (Sourires et applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Cest dans ces conditions que, conformément à Farticle 0 
du réglement, seplième alinéa, nous avons proposé à la confé- 
nce des présidents, et nous demandons que I conférence 
des présidents propose à l'Assemblée à sa prochaine séance 
une date pour discuter la question soulevée, Et je suis tout 
naturvilement amené à lier cette question à ceïle de la date 
de la prochaine Séance de FAssemblée, puisqu'en effet il vst 
dans les intentions du Gouvernement que le débat soit terminé 
celte maine à PAssemblée nationale, Pans ces conditions, 
notre propoition risquérait d'arriver comme Îles carabiniers 
d'Offenbach nous ne pouvions Févoquer devant Assemblée 
avant mardi prochain. 

C'est pourquoi nons nous opposerons à la date proposée pour 
la prochaune séance de mardi prochain, en donnant à notre vote 
le sens de permeïitre à l'Assemblée d'évoquer en temps utle 
la proposition que nous Jui avons soumise concernant le pool 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je suis obligé de consulter FAssemblee sur 
les propositions de la conférence des présidents prévoyant la 
germaine prochaine deux séances publiques mardi et jeudi, à 
quinze heures, et, éventuellement, une troisième séance pubii- 
que le vendredi 14, à quinze heures. 


n'y a pas d'opposition 


M. Raymond Barbé. Je m'oppose à ees propositions, el Je 
dernande un serutin public au nom de mon groupe. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée par serutin 
publie. 


M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. M. Barbé à fait allusion à des propos tenus 
par le ministre des affaires étrangères. Je ne sais où il les à 
pris, je tiens à dire immédiatement que je conteste formelle- 
ment leur authenticité. 


M. Bidet, président de La commission des relalions extérieures. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bidel. 


M. le président de la commission des reïations extérieures. 
1 ét parfaitement exact qu'une proposition n° 221, relative 
au pool charbon-acier, ait été déposée le 25 juillet 1950 par 
nos collègues du groupe communiste, Je ne conteste rien. 
Le que je veux apprendre à FAssemblée e'est ceci : Ka propo- 
Silon a été examinée par la commission des relations exté- 
rieures, Un rapport à été présenté par notre collègue M. lami:- 
al Moullee, La commission a repoussé ce rapport. Un rappor- 
teur à bien été désigné, mais depuis la commission n'a pas jugé 
ullle de reprendre la discussion de cette proposition. 


M. Raymond Barbé. Sur le pan Schuman ! 


_ M. le président de la commission des relations extérieures. 
Si hoe coilegues communistes honoraient la commission de ;eur 
présence, ils auraient pu rappeler à celle-ci leur proposition, 
en exiger l'élude, I faut chercher, je crois, la vérité ailleurs. 
On peut discuter sur le fait de savoir si le pool Schuman con- 
terne ou ne concerne pas l'Afrique, si son examen est de la 
compétence de celte Assemblée. Les propos prêté par noire 
rollègue M. Barbé à M. Robert Schuman ont été recueillis je 
ne sais où, En tout cas ce n'est pas sur des extraits de presse 
que l’on peut étayer une proposition. Nos collègues comimu- 
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histes n'auraient pas aujourd'hui posé leur question si une fois 


de pius ils avaient espéré, à la faveur d'une discussion eur le 
po | charbon-acier, pouvoir porter des plus rudes coups à 
l'Union française, Le traval de sabotage qu'ils poursuivent 
conti clle lis esneralent le “haine 
etiliee 


ne peuvent servir 
parti de la 


el au centre 


l'Union parce qu'ils sont 1e 


\uylaudissements yuuche 


1,1 


M. le président. Je consulte sur la proposition de 
lu conférence des présidents. 
Un présentée par M. Barbé 


Je suis saisi d'u. e demande de s 
au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurilis MM des secrétaires en 


M. le président. Voiei le résultat du illement du <crutin 
Nombre des volants... 118 
Majorité absolue ........ 10 

Pour Fadoption 

L'Assemblée de FUnion francaise à adopté. 

La conférence des presiients propose, d'autre part ‘de 
corume suit l'ordre du jour dos troie stahces de la <ema pi 
chaine : 

Mardi 1f décembre, à quinze heures, Séance publique : 

1. — Suite de la ais:ussion de la demande d'avis, transmis 


par M. le president de lAs<embhée nationale, sur la proposi- 
Uion de Hoi (n° Assemblée nationale, 2° Jésistuture) de MM 
Frédéric-Dupont et Leon Noël. députés, tendant à faire héné- 
heler combattants d'Indochine et de ‘Corte de toutes les 
dispositions reialives aux cormhattants. (N° 232 et annee 
Lot. — M. Foccart, rapporteur.) 


2. — Suile de la discussion de: 


1e La proposition de résolution de MM. Lomibardo, Barbé, d'Ar- 
houssier, Mile Autissier et des membres du groupe communiste 
apparentés el du groupe du rassembierment démocratique 
africain, tendant à FAssemblée nationale à voter une 
lo portant orgarmsation des eollectitités locales à Madagascar; 

2e La proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vautluer, Jousselin et des membres du groupe du mour- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collecti- 
vités locales et des conseits de districts à Madagascar {archipel 
des Comores excepté); 

3° La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe Socialiste S. F. tendant à inviter l'Assemblée 
Hationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
jocales à Madagascar, 216, 287, 39, aunée 1948, et 250, 


année — M. Longuetl, rapporteur.) 


Discussion de la demarde d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, su ie projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, compdétant 
l'artiele 2 du décret du 31 décembre 1927 et avant pour objet 
la créalon d'une douzième réserve naturelle à Madagascar. 
(Nes 135 et 260, année 1951. M. Boileau, rapporteur.) 


1. - Discussion de la demande d'avis tran<mise par M. le 
président du conseil des ministres. sur projet dé décret, pré- 
senté par M. le ministre de Là France d'outre-mer, portant créa- 
tion des reutres d'études du travail et d'application psveho- 
techmates et de centres de formation professionnelle rapide. 
(N°8 192 et 256, année 19451. Mme Malroux, rappor!eur; avis de 
la commission des affaires euituretles, Le Ler. rappor- 
teur.) 


5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
president de FAssemblée nalionale, Sur proposition de loi 
présentée par M. Jean-Paul Palewskr et les membres du groupe 
tu rassemblement du peuple français, députés, tendant à Fins- 
tituthion d'un comité de l'or national et d'un ccoutre technique 
aurifère en vue de promouvoir réformes indispensables à 
Fessor de praduetion aurifére dans les terriloires de la 
métropole et de l'Union francaise. 202 année 1954 
— M. Schmitt, rapporteur: n°7 277, année 1951, :v1s de la com- 
mission des affaires financieres, — M. Antonini, rapporteur } 


6. — Discussion de la proposition de M. Estébe, relative aux 
hmites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 
caisse tatercoloniale de retraites, 103 et 292, année 1951 — 
M. Corlinchi, rapporteur.) 
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7. — Discussion de Ja proposition de M. Jousselin, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivi- 
tés autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et ter- 
ritoires sous tutelle. (N° 177 et 287, année 1951, — M. Jousse- 
lin, rapporteur.) 

Jeudi 13 decembre, à quinze heures, séance publique : 


1. — Suile de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre da jour du mardi 11 décembre. 


de proposition de M. Abdesselam, tendant à 
inviter le Gouvernement et l'Assemblée nationale à adopter un 
projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
entre les élus du et Ju 2° co:lège aux conseils généraux 
et aux conseils mnaicipaux. (N°* 297, année 1910, et n° 302, 
année 1950, — M. Lechani, rapporteur.) 


3. — Hiscussion de Ja proposition de MM. Jousselin, Griauie, 
le Brun Kéris et Scelles, tendant à inviter je Gouvernement à 
constituer une mission d'étude scientifique des systèmes politi- 
ques et des organisations publiques des populations d’outre- 
184 et 291, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 


4. — Discussion de la preposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Couvernement de présenter un projet de loi ins- 
tituant des maires élus dans les communes de Madagascar, 
(N°: 236 et 299, année 1951. — M, Gentet, rapporteur.) 

Vecdedi 14 décembre 1951, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour du jeudi 13 décembre. 

a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 

En con-équence, vuier quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 


Mardi 11 décembre, à quinze heures: 


L> Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le president de l'Assemblée nationale sur la proposition de 
loi (n° 95893, Assemblée nationaie, 2° Jégislature) de MM. Frédétic- 
Dupont et Léon Noël, députés, tendant à faire bénéficier es 
combattants d indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants (n° 232 et 286, année 1951, M. Foc- 
Cart, rapporteur) ; 


2° Suite de la discussion de: 4) la proposition de résolution 


de MM. Lombardo, Barbe, d'Arboussier, Mile Autissier et des 
membres du groupe communiste et apparentes et du groupe du 
rassemblement démocratique africain tendant à inviter l'Asseimn- 
blée nationale à voter une lot porlänt organisation des collec- 
livilés locales à Madagascar; b) la proposition de résolution de 
MM. Vendenboomgaërde, HRazac, Vauthier, Jousselin et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à adopter une loi portant 
réorganisation des codectivités Jocales et des conseils de dis- 
à Madagascar farchipet des Coinores excepté); €) la propo- 
de resolution de M. Lapart et des niembres du groupe 
sociciste NS, F, 0., tendant à inviter l'Assemblée nationaie à 
voler une loi portant organisation de: colle:tivités locales À 
Madazascar 216, 2N7, 389, année 1948, et 2350, année 1951, 
M. Longuet, rapporteur) ; 

3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l'article 2 du décret du 31 décembre 1927 et ayant pour objet 
la création d'une douzième réserve naturelle à Madagasear 

(u°* 175 et 260, année 1951, M. Boileau, rapporteur) ; 


i Discussion de la Jemande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, préseuté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création 
des centres d'études du travail et d'application psychotechniques 
et de centres de formation professionnelle rapide (n°* 172 et 
2:60, anaée 1951, Mme Malroux, rapport-ur; avis de la commis- 
sion des affaires culturelles, Mlle Le Ber, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d’avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi présen- 
liée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple francais, députés, tendant à l'insti- 
tutiun d'un comité de l'or national et centre technique 
aurifère en vue de promouvoir Les réformes indispensables à 
l'essor de la production aurifère dans les territoires &e la métro- 
ae de l’Union française {n° 202 et 238, année 1951, 
M. Schmitt, rapporteur, et n° 277, année 1951, avis de Ja 
Coinmission des affaires financières, M. Antonini, rapporteur) ; 


6° Disenssion de la proposition de M. Estébe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 


caisse intercoloniale de retraites (n° 103 et 292, année 1051, 
M. Cortinchi, rapporteur) ; 

7 Discussion de Ja proposition de M. Jousselia, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités 
autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et terri. 
toires sous tutelle (n° 117 et 287, année 1951, M. Jousselin, 
rapporteur). 

I n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Ja séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française 
RENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 6 décembre 1951, 


Couformément à l'article 41 du règlement, le président da 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi & de. 
cembre 1951 MM. les membres du bureau l'Assemblée, MM. lea 
présidents des commissions et MM, les présidents des groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'orira 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

1° Tenir séance publique le, mardi 1! décembre 1951, à 
quinze heures, pour la suite de là discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951; 

20 Tenir séance je jeudi 13 décembre 1951, à quinze heures, 
pour : 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour du mardi 11 décembre 1951; 

b) La discussion de la proposition {n° 297, année 19%9) tendant 
à inviter le Gouvernement et l’Assembiée nationale à adopter 
ua projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
entre les élus du 1% et du 2° collège aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux ; 

c) La discussion de la proposition (n° 18%, année 1951) ten. 
dant à inviter le Gouvernement à constitue” une mission d étude 
scientifique des systèmes politiques et des organisations pu- 
bliques des populations d'outre-mer; 

d) La discussion de la proposition {n° 236, année 1951) tendant 
À demander au Gouvernement de présenter un projet de loi 
instituant des maires élus dans les communes de Madaga- ar; 

3° Jenir éventuellement séance puh'ique le vendredi 
ceimbre 1951, à quinze heures, pour Ja suite de Ja discussion 
ües affaires restant inscrites à l'ordre du jour du jeudi 
43 décembre 19541, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicalion de l'articie 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 245, année 1931) sur le projet de loi tendant à ériger 
en territoire distinct de Madagascar les terres australes et 
antarctiques françaises (A. N., n° 1203). (Renvoyée pour le fond 
à la commission de politique généra:e.) 


— 


AFFAIRES SOCTALES 


M. Scelles a été nommé rapporteur de la proposition (n° 223, 
année 1950) tendant à renforcer Ja lutte contre le proxénétisme 
en Algérie. 


Mlle Le Ber à été nommée rapporteur pour avis de la demand? 
d'avis (n° 228, année 1951) sur le projet de décret complélant 
le décret du 30 novembre 1928 instituant des juridictions spé- 
ciales et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. (Renvoyée pour ie fond à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 
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Mile Le Ber à été mommé rapporteur pour avis de la propo- 
gition (n° 186, année 1%51) tendant à invite: le Gouvernement er RATES Raphaël-Leygues. 
à deposer un projet de loi tendant à la protection de l'enfance éd hi ‘Guidicello). [Mite Le Ber. Reverbori. 
en danger dans les territoires d'outre-mer et à la réorganisation Cave. a brun Kéris Riand (Georges). 
du droit de la juvénile dans ces mêmes territoires Costes. techani Roclore 
(Renvoyée pour le fond à la _commiseion de Ja législation, d : Coulon. Lelau-heux. [Rose ! 
ja justice, des affaires administratives et domania.es.) Daber (Jules). Le GQuénédal 
M. Paul Catrice à été nommé rapporteur pour avis de la Delmas jhénéral). Lhuillier. Die 
roposition (n° 133, année 19%51) relative aux imovens à mettre Lone et. | 
en œuvre dans les pays d'outre-mer pour Ja réalisation des Detraves (Guillaume). Racine. 
travaux et études démo-économico-sociales de l'orsanisation des bakar, 
cervices de statistiques. (Renvoyée pour le fond à la commis- Ebédé Schleiter Gabriel). 
de Ja législation, de la justice, des affaires administratives Meyer. 
dJomaniales.) Foccart. Michalet. 
Gaignard. Michard-Pellissier. Simon Paul), 
Gentet, Milhe Poulingon. Soppo Péiso. 
POLITIQUE GÉNÉRALE George. Monnet. Sylvestre, 
Gervain. Mine Emrienne 
M. Ya Doumbia à été nommé rapporteur de la demande d'avie Gorse. Moreat. Fhétnia. | 
266, année 1941) sur le de Joi re'alif à l'organisation Griau e. Morel. | [Thomas Jean-Marie). 
mufcipale en Afrique ertale francaise, en Afrique équa- Moreux ten). rde. 
francaise, au Togo et au Camsroun (A, N., n° 1353). à Narbonne 
Jousselin. Oudard. Vignes, 
Juge, Perelti (de). Viniger, 
Erratum Jul en {Charles- Perier. Vivier. 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 décembre 1951. Juuillon Lucien). P'éri. Ya Doumhia. 


Journal officiel du 5 décembre 1451.) 


N'ont pas pris part au vote: 
Pave 1020, {re colonne, 3 erratum du 20 novembre: 


Au lieu de: « Page 922 ». MM. Giard. Sim Var. 
Page 929 Aliles<elarn, Chhonr. 
Ahined Kotoko Kémaiou, Souvannavong Pheng 
(Alifah). Lapart. O1 
Rentehivou. Le Van Dinh. | 
Boubou (Hama). Naroun, Tr: Va 
7 Bui The Phuc. Nauven Huy Lai, 
ANN EXES AU PROCES-VERBAL Fun Kini Khauc 
DE LA Mine Calfof, Neuven Van Ty. Fran Var 
Cao Van Chieu. Nauven Huu Thuan Fran Van Thi 
séance du jeudi 6 décembre 1951. Couübaly (Mamadou). | Nignan. Fran Van Tong. 
badet Pann Yunes [Tran Tlien Vang. 
Darlan Fhain Van Binh. Mine la prinresse Ping 
SCRUTIN (N° 87) Diarra PI une Ba Nchia. peint Yukan:hor. 
Do Huu Thinh. Sert, | 


Sur l'amendement de M. Georges et des membres du groupe 

à la proposition n° 285 année 1991). e 
Excusés ou absents par congé : 
lajorité 19 MM. Bilavarn Khoun, Léon et Souvannavonzs Ourot, 


N'ont pas pris part au vote : 
L'\-comblée de l'Un'on française n'a pas adopté, | 
M Albert Sarraut, président de l'Assemblée de TUnion française, 
€t M. Laurent-Eynac, qui présidail la séance. 
Ont voté pour : 
MM. Coubèche {Said-Ali}, |Mouilec {Contre- Les nombres annoncés en séanre ont éié reconnus, après 
lard. Curabet. Auniral). fisation, conformes à Ja liste de serulin ci-dessus, 
Mile Aflemandi. Donnat. 
Arboussier (d). Dorange {Michel). Ouedraogo (Bougou- 
Arnault. Egrelau. raoua). 
Mile Aulissier. Feix. Piot, 
Barbe, Goaudart. Plagne {Général}. SCRUTIN (N° 88) 
. Bertrand. Georges Daniel). Polycarpe. - Sur les propositions de la conférence des présidents relatives 
aur dates des prochaines Séances de l'Assemblée, 
Borrey. Mlle Lafon, Sousalle. 
Fouda (François), Laulissier. Thévenin. Nombre des voianis..... 148 
Bovsson (Guy de). . |Lozeray. Tubert {Général). 
Chassiot. Mitterrand. Zinsou. +07) ss 
Cormili, Montrat. 


L'Assemblée de F'Union française à adopté. 


té contre: 
Ont voté co Ont voté pour : 


MA. Bichon (Colonel). [Boussenol. 
Albrand, Bidet, Catrice (Paul). MM. Bichon (Colonel). Boukheloua, 
Alduy. Bocher. Cazelles. Alduy. Baie. Bour (Alfred). 
André (Max)! Boisdon, Charlier, André (Max). Bocher. Bourgarei. 
Antonini, Boluix-Basset. Charnay. Antonini. Boisdon. Boussenot, 
Aubert, BoukPeloua. Chekkal Daho. Aubert. Boluix-Basset, Mine Calfot. 
Regarra. Bour (Alfred). Chevance-Bertin Begarra. Borrey. ‘altrice (Paul), 
Belabed. Bourgarcel, (Général). Bela bed. Bouda (François), azelles, 


Plagne (Général) 


« 
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Charlier. La Gravière, teverbori, Feix. Lozeray. Piot. 
Charnay, La Va-seiais (dc), (Georges), Georges Mignot. | 
Chekkal Daho. Mile Le Ber. LacLena:. Mitlerrand. Thévenin. 


(Général). 


Coquart. 
Cornet, 
Lorsal 
Cousles, 
Coubéche 
Coulon. 
Daber Jules). 
Delinas Général). 
Delpuech, 


{Saïd-Ali). 


Detraves (Guillaume). 


Liop Babakar, 

borauge Michel. 

Dumas. 

Ebédé. 

Esnault ‘Yvon). 

Gaignard. 

Gaudart, 

Gentet. 

Georvet, 

Gorses, 

Griaule. 

Gueye Mornar Djim 

Jacobsen. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillen (Lucien). 


MM. 
Alard, 
Mile Allemandi. 
Arboussier {d'}, 
Arpnanl: 
Mile Aulissier, 


Le Brun kKéris, 

Lechani. 

Mine Lefaucheux. 

Le 

Longuet. 

Madermba Racine. 

Malroux, 

Marguerille, 

Messal, 

Mever. 

Michalet,. 

Michard-Pellissier, 

Mile Poulingon, 

Monnet, 

Montrat 

Mine Eieiienne 
Morea't 

Morel. 

Moreux ‘Pené). 

Molais de Narbonne 
Leon: 

Ouedraozo (Bouzou- 
raoua). 

Perclti (de). 

Perier. 

Pialoux. 

Piéri. 

Polvearpe. 

Ramampy. 

Randrelsa. 

Kaphaël-Lergnes, 


Ont voté contre : 


Barbhé. 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Boiteau. 
Roumendiel. 
Boysson (Guy de), 


Roses td. 

Re: folder. 

Roulleaux-PDugage. 

saidou Djermakoye 
Issoufou), 

Sa: Diawar. 

sarraut (Omer): 

de Tové 
Jonathan). 

Scelles, 

schleiter (Gabriel), 

Schaniit, 

serot, 

(Paul). 

Suipo Priso, 

syivestie. 

Tétau. 

Thomas (Jean-Marie). 

iiuré. 

Vendenboomzgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vitres. 

Vin ger. 

Vivier. 

Ya 

Zinsou, 


Carroué. 
Conti, 
Curabet, 
bonnat. 
Egretaud, 


Mile Lafon, 
Lautissier, 
Lombardo. 


Moullec {Contre- 
Armiral). 
Odru. 


Tubert (Général, 
Vanier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abde<selam. 
Koloko 

‘Alifah), 
Albrand. 
Bentebhicou. 
Boubou (Hama), 
Bui The 
Buu kinh. 
Cao Van Chien. 
Cortincti {GuidiceNo), 
Coulibaly (Mamadou), 
barlet, 
Darlan. 
Delinas (Louis). 
Diarra Tiémoko. 
Po Huu Thinh. 
Foccart, 


Guyard, 
Hazoumé, 
Ibrahim (Babikir) 
Kemaäajou, 

Lapart. 

Laurin. 

Le Van Dinh. 
Lhuillier, 
Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 
Nguven Khac su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Huu Thuan. 
Nignan. 

Oudard. 

Pann Yung. 


Pham Van Bink, 
Phung ba Nghia, 
sim Var, 
sok Choong, 
Souvannavong Pheng, 
Thoun Ouk, 
Ton That Can. 
Mine Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha, 
Tran Van Thi. 
Tran Van Tung, 
Tran Thien Vang, 
Voca. 


la princesse Pine 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bijavarn Khoun, Léon et Souvannavonz Ourotl. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Aibert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
el M. Laurcnt-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont 6lf reconnus, après vért 


ficahon, conformes à la Este de scrulin ci-dessus, 


Paris 


_— inprimene des Journaux olfiriels, 31, quai Voltaire. 


